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Résumé – executive summary  

L’énergie est liée à une série de services qui sont aujourd’hui indispensables : chauffage, eau chaude, 
éclairage, etc. Mais est-il possible de déterminer des besoins minimum en énergie et en puissance 
(électrique) au sein du logement ? La présente étude a tenté d’apporter une réponse précise et 
nuancée à ce question pour les ménages belges. Cette question s’inscrit dans une prise de 
conscience de l’importance de la précarité énergétique. Même si l’accès à l’énergie n’est pas reconnu 
formellement comme un droit fondamental, il est néanmoins évident que cet accès est la condition 
pour remplir des droits constitutionnels tels que le droit de mener une vie conforme à la dignité 
humaine et le droit à un logement décent. Pourtant, la précarité énergétique, sous une forme ou 
l’autre, touche plus d’un ménage belge sur cinq.  

L’intérêt pratique de définir un besoin minimum en énergie est de pouvoir proposer une série de 
politiques publiques. Pour lutter réellement contre la précarité énergétique, une première 
suggestion est de donner accès au besoin minimum à un prix très bas (voire nul) pour une certaine 
classe de ménages (les clients protégés par exemple, bien que ces clients ne recouvrent pas 
l’ensemble des ménages en difficulté énergétique). Par ailleurs, les besoins minimum peuvent aussi 
faire l’objet de mesures fiscales particulières (TVA de 6% par exemple). Ensuite, dans le cadre d’une 
tarification progressive qui s’applique à l’ensemble de la population, il semble évident d’identifier les 
besoins minimum avec la première tranche à prix très bas. Enfin, les besoins minimum en énergie 
s’inscrivent dans le cadre général de satisfaction de tous les besoins minimum (logement, énergie, 
eau, mobilité, alimentation, etc.) et qui, au lieu d’une allocation universelle, pourraient être octroyés 
sous forme de services gratuits.  

Pour répondre à la question des besoins minimum en énergie, nous avons cherché à développer un 
modèle qui évite le double écueil du recours à des moyennes a priori et d’une idée préconçue des 
« besoins » des ménages. Les apports de la sociologie de l’énergie ont en effet montré, d’une part, la 
très grande variation de la consommation d’énergie domestique entre les ménages et, d’autre part, 
l’importance des normes sociales pour comprendre ce qu’est un « besoin minimum ». Les normes 
sociales indiquent ce qui est attendu d’un individu, ce que les autres estiment qu’il peut ou ne peut 
pas faire dans certaines situations. Lorsqu’il s’agit d’établir une norme minimale, l’attention se porte 
sur un ensemble de pratiques sans lesquelles il serait très difficile de vivre décemment. Nous avons 
donc adopté une démarche délibérative.  

Le premier volet de l’étude a donc consisté à établir l’ensemble des pratiques qui entraînent une 
consommation d’énergie dans le logement et sans lesquelles il n’est pas possible de vivre 
convenablement dans notre société. La recherche a débuté par une enquête ethnographique : 8 
entretiens à domicile (dans les trois régions du pays) ont permis de dresser la liste des appareils à 
prendre en compte et de faire une série d’observations sur leurs usages (notamment la fréquence et 
le moment de la journée). Nous avons ensuite organisé un focus groupe dans chaque région afin 
d’essayer, par voie délibérative, d’atteindre des consensus concernant les besoins énergétiques 
minimaux qui résultent de certaines pratiques. Les focus groupes ont permis de révéler les accords, 
mais aussi certaines divergences parmi les participants quant à ce qui est indispensable ou vital. Les 
dernières incertitudes ont été discutées et levées lors d’une table ronde avec les parties prenantes 
de la recherche.  

Lors des entretiens et des focus groupes nous avons rencontré des personnes qui ont deux qualités 
précieuses pour répondre à nos questions : d’un côté, ces personnes vivent (ou ont vécu) dans la 
précarité énergétique ; d’un autre côté, la plupart de ces personnes avaient reçu une formation pour 
mieux maîtriser leur consommation d’énergie domestique. Nous avons donc eu affaire à des 
personnes à la fois concernées au premier chef par la question des besoins minimum et habituées à 
partager leurs expériences en matière de consommation d’énergie. Des multiples discussions nous 
avons tiré un « modèle de base ». Ce modèle est basé sur une « calculette » mise au point par 
l’ICEDD et qui est jointe en annexe du rapport. Cette calculette permet d’établir la consommation 
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totale d’un ménage en fixant une série de paramètres. Toutes les hypothèses de calcul sont 
indiquées et donc susceptibles d’être discutées et modifiées.  

Au final nous avons adopté un modèle de base qui considère une superficie minimale mais avec une 
grande « densité » énergétique. Les trois focus groupes ont conclu qu’une superficie minimale du 
logement pour une personne vivant seule est de 30 m2, et qu’il faut au minimum ajouter 15m2 par 
habitant supplémentaire. Les participants ont estimé qu’on ne peut mener une vie correcte dans 
logement plus petit.  

Par ailleurs, la discussion sur la température minimale de chauffage de l’espace de séjour a montré 
d’importantes disparités (17 à 21°C). Afin de respecter un besoin qui est décrit comme vital par 
certaines personnes, nous avons retenu la température de 21°C. Cette température est relativement 
haute par rapport aux modèles utilisés habituellement par les ingénieurs et les architectes (18 ou 
19°C), mais nous estimons que cette température est raisonnable en raison de la faible superficie 
chauffée. L’idée d’un besoin minimum correspond donc ici à des pièces chauffées en permanence. 
On peut donc parfaitement imaginer un logement plus grand mais avec des pièces non chauffées 
(comme les chambres). Nous avons appliqué la même logique pour l’éclairage : les 30 m2 sont bien 
éclairés. Et nous avons considéré qu’un adulte prend une douche de 90 litres par jour. Outre l’usage 
bien établi d’une série d’appareils indispensables pour mener une vie socialement acceptable, nous 
avons observé qu’Internet et la possession d’un écran (télévision, ordinateur, smart phone, tablette) 
par personne sont aujourd'hui considérés comme essentiels. L’ensemble des hypothèses est détaillé 
et justifié à la section « Choix du modèle de référence pour le calcul des besoins minimum ».  

Le modèle de référence considère qu’il y a deux paramètres qui dépendent des situations 
particulières des ménages et sur lesquels ils ont souvent peu de prise : l’isolation du logement et le 
vecteur énergétique du chauffage (généralement gaz, mazout ou électricité). Dans l’établissement 
des besoins minimum, il est très important de ne pas prendre une isolation standard, car certaines 
personnes vivent dans des « passoires énergétiques » qu’elles ne sont pas en mesure de rénover 
(soit elles sont locataires, soit elles sont propriétaires pauvres). Il serait injuste de ne pas reconnaître 
que certains ménages ont besoin de bien plus d’énergie que d’autres pour faire face à la mauvaise 
isolation de leur logement. De même, certains ménages sont équipés de chauffage électrique – dont 
l’usage peut être particulièrement onéreux – alors que ce n’est pas leur choix.  

Nous estimons que les besoins minimum en énergie annuels pour une personne vivant seule dans un 
logement moyennement isolé (équivalent à un certificat PEB de classe C) sont environ : 

- 5000 kWh pour le chauffage. Cette quantité peut être réduite à 1500 kWh pour un logement 
bien isolé ou augmenté à 8500 kWh pour un logement mal isolé.  

- 3000 kWh pour l’eau chaude sanitaire. 
- 1500 kWh pour les usages spécifiques de l’électricité.  

Au total, les besoins minimum varient donc entre 6.000 et 12.000 kWh par an (pour des isolations de 
logement couramment observées en Belgique). L’étude montre que ces chiffres sont 
particulièrement sensibles aux paramètres suivants : isolation, superficie, nombre de personnes dans 
le ménage, et la température dans une moindre mesure. Notre analyse montre que la présence à 
domicile et la classe énergétique des appareils n’influencent que légèrement la consommation 
totale.  

Concernant la puissance électrique maximale demandée par une personne seule, nous estimons 
qu’elle se situe entre 18h et 20h au moment où un maximum d’appareils fonctionnent est de 3500 
Watts. Cette quantité s’élève à 6500 Watts au cas où le logement est chauffé à l’électricité.  

Le grand intérêt de la démarche adoptée réside dans le fait qu’elle est transparente. Nous indiquons 
les hypothèses que nous avons dû faire pour arriver aux résultats. Ces hypothèses sont raisonnables 
dans la mesure où la plupart sont le fruit de discussions avec des personnes hautement concernées 
par le sujet. Pour obtenir un chiffre précis, les autres hypothèses ont été produites lors de la table 
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ronde les diverses parties prenantes de l’étude. Les résultats obtenus pourraient évidemment être 
améliorés. Il faudrait par exemple mettre en discussion les hypothèses retenues dans le modèle afin 
de les valider ou des les modifier. Mais nous pensons que dans l’ensemble, les chiffres produits sont 
cohérents avec ce qu’on sait de la distribution des consommations énergétiques en Belgique.  
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Introduction : construire un modèle  

A l’origine de la recherche dont ce rapport est issu, l’AB-REOC se posait deux questions :  

1. Quelle est la quantité de base d’énergie pour les ménages belges ?  

2. Les dispositifs de limitation de puissance respectent-ils cette quantité de base ?  

Nous traduisons « besoin de base » en « besoin minimum » car « minimum » renvoie à une approche 
claire et opérationnelle. L’enjeu d’une détermination de besoins minimum en énergie est multiple. 
Une telle détermination objective permettrait en effet de développer une série de politiques 
publiques. En effet, avec une quantité minimum établie il serait possible d’instaurer une tarification 
progressive1 (les besoins minimum correspondant à la première tranche, peu chère voire gratuite) ou 
encore d’exempter cette quantité d’une taxe carbone (qui est par ailleurs en discussion). 
L’objectivation de besoins minimum permettrait de répondre aux questions qui portent sur les 
situations d’injustice créées par la précarité énergétique et de développer des politiques sociales en 
vue de la « justice énergétique ».  

D’autre part, la question qui porte sur la limitation de puissance s’inscrit dans une profonde 
modification attendue des tarifs de l’électricité. En effet, les régulateurs belges de l’énergie sont en 
train de discuter d’un tarif « capacitaire » pour l’usage du réseau. Cette composante de la facture 
d’électricité serait proportionnelle à la puissance maximale demandée par le client et correspondrait 
aux coûts de la gestion du réseau électrique.2 Mais cette perspective a été critiquée pour être 
possiblement défavorable aux ménages avec de faibles consommations.3 Il est donc important de 
déterminer également quels sont les besoins minimum en termes de puissance électrique.  

La question des besoins minimum en énergie s’inscrit dans une prise de conscience de l’importance 
de la précarité énergétique. Même si l’accès à l’énergie n’est pas reconnu formellement comme un 
droit fondamental, il est néanmoins évident que cet accès est la condition pour remplir des droits 
constitutionnels tels que le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine et le droit à un 
logement décent. Pourtant, la précarité énergétique, sous une forme ou l’autre, touche plus d’un 
ménage belge sur cinq.4 Pour répondre aux problèmes sociaux de l’énergie, le législateur fédéral a 
défini une série de critères pour pouvoir accéder au statut de client protégé, critères qui ont été 
étendus différemment dans certaines Régions. Toutefois, le statut de client protégé n’est pas 
toujours suffisant pour permettre aux ménages d’échapper à la précarité. Il est dès lors intéressant 
de vouloir donner corps à ce « droit fondamental » qu’est l’accès à l’énergie et de définir un « besoin 
minimum » en-deçà duquel il n’est pas possible de mener une vie digne.  

Pour répondre aux deux questions posées, il est nécessaire d’élaborer un modèle des besoins 
minimum. L’unité d’analyse est le ménage, à savoir un ensemble de personnes (souvent réunies en 
« famille ») qui habitent un logement commun. Ce logement est équipé d’une série d’appareils qui 
sont autant d’« acteurs non humains » qui ne sont pas toujours faciles à maîtriser ou comprendre. 
Beaucoup de paramètres peuvent déterminer les besoins en énergie des ménages. La composition 
du ménage est évidemment déterminante : combien d’adultes et combien d’enfants vivent-ils sous le 
même toit ? Pour information, les ménages belges se répartissaient de la manière suivante en 2015 :  

• Ménages d’une personne : 34%  

• Couples avec enfant(s) : 29% 

                                                           
1 Une tarification progressive instaure un prix progressif du kWh consommé : plus on consomme, plus le prix est élevé. 
Cette démarche a pour but de récompenser les ménages qui consomment peu – à l’inverse des mesures en place qui font 
que le kWh est moins cher pour les plus gros consommateurs. La tarification progressive est généralement pensée selon 
des tranches : par exemple première tranche à bas prix, deuxième tranche à prix moyen et dernière tranche à prix élevé.  
2 Voir par exemple, http://www.vreg.be/nl/document/cons-2016-05  
3 http://www.dewereldmorgen.be/artikel/2016/11/22/erger-dan-de-turteltaks-het-capaciteitstarief-komt-eraan 
4 J. Coene, B. Delbeke & S. Meyer, Baromètre de la précarité énergétique (2009-2014), Fondation Roi Baudouin, 2016. 

http://www.vreg.be/nl/document/cons-2016-05
http://www.dewereldmorgen.be/artikel/2016/11/22/erger-dan-de-turteltaks-het-capaciteitstarief-komt-eraan
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• Couples sans enfant : 25% 

• Familles monoparentales : 10% 

• Autres : 2% 

Une étude sur les besoins minimum en énergie doit être centrée sur les ménages. C’est du point de 
vue des ménages que l’on peut comprendre ce qu’est un besoin. Il est également important de se 
rappeler que les ménages ne consomment pas de l’énergie mais utilisent une série d’appareils qui 
leur rendent une série de services appréciables. La théorie des pratiques sociales part du principe 
qu’il faut regarder ce que les gens font au quotidien et partir de ces multiples actions pour 
comprendre comment l’énergie est consommée.5 Dans leur vie quotidienne, la plupart des ménages 
sont incapables d’associer une quantité d’énergie ou de puissance à un usage. Mais ils savent 
pourtant ce que sont leurs besoins, ou du moins ils sont capables d’en parler.  

En analysant à quoi servent les énergies vendues aux ménages, on trouve rapidement que la 
consommation d’énergie dans le secteur résidentiel se résume aux intermédiaires suivants : le 
chauffage, l’eau chaude sanitaire, la cuisson et les usages spécifiques de l’électricité. Du point de vue 
des usages, il est possible de considérer que les besoins minimum renvoient aux capabilités6 et/ou 
aux usages suivants : 

 Chauffage : chaudière et distribution de chaleur dans tuyaux et radiateurs (comprend un 
circulateur), chauffages individuels (principal ou appoint) 

 Éclairage 

 Hygiène des corps : eau chaude sanitaire, sèche-cheveux, rasoir électrique, etc. 

 Entretien de l’habitation : aspirateur, eau chaude sanitaire, … 

 Entretien du linge : lave-linge, sèche-linge.  

 Alimentation : cuisson (plaques, fours), stockage (frigo, surgélateur), vaisselle (eau chaude 
sanitaire, lave-vaisselle), autres accessoires électriques.  

 Information, divertissement, loisirs : TV, radio, téléphone, ordinateur,… 

Sur cette base, de façon idéale, il faudrait pour chacun de ces usages, associer à chaque appareil des 
consommations et puissances typiques, pondérées par le nombre d’utilisations par an pour les 
appareils à usages discrets7. Une partie importante des besoins énergétiques est le chauffage, et de 
multiples paramètres déterminent la consommation d’un certain vecteur (gaz, mazout, ou électricité 
par exemple). L’isolation du logement, son exposition au rayonnement solaire et le rendement du 
système de chauffage sont cruciaux. Mais aussi la température de chauffage demandée et la 
présence à demeure. Interviennent aussi les volumes chauffés (ou non) à diverses températures à 
différents moments de la journée. Enfin, le climat, sous la forme des degrés-jours, joue également un 
rôle important. Pour pouvoir exprimer les besoins minimum en énergie finale (kWh) pour les flux, et 
en W pour la puissance demandée, il va falloir réduire le nombre de paramètres. De nombreuses 
simplifications vont être nécessaires pour obtenir un modèle compréhensible et manipulable.  

Toutefois, nous devons nous méfier des valeurs moyennes. L’attribution de valeurs moyennes aux 
usages peut s’avérer trompeur puisque la consommation d’appareils semblables peut varier 
considérablement selon leur âge ou leur taille par exemple. Plusieurs études ont montré que la 
consommation d’énergie dans des ménages similaires, c'est-à-dire des compositions familiales 

                                                           
5 E. Shove, M. Pantzar & M. Watson, The dynamics of social practice. Everyday life and how it changes, London, Sage 
Publication, 2012.  
6 Dans la théorie d’Amartya Sen, une « capabilité » ou « capacité » ou « liberté substantielle » est la possibilité effective 
qu’un individu a de choisir diverses combinaisons de fonctionnements, autrement dit une évaluation de la liberté dont il 
jouit effectivement. 
7 Par opposition aux appareils qui fonctionnent en continu comme un frigo ou une TV box.  



Besoins minimum en énergie 10 

identiques dans des maisons semblables (dans le même quartier), peut varier d’un facteur 3 pour le 
chauffage et pour l’électricité.8  En outre, on peut supposer que les ménages en précarité possèdent 
souvent des appareils plus anciens (et donc moins efficaces) que la moyenne de la population.  

Pour simplifier le calcul des consommations dans les ménages, la règle des « unités de 
consommation » est souvent utilisée. Il s’agit d’un système de pondération attribuant un coefficient 
à chaque membre du ménage et permettant de comparer les niveaux de vie de ménages de tailles ou 
de compositions différentes. Avec cette pondération, le nombre de personnes est ramené à un 
nombre d'unités de consommation. Pour comparer le niveau de vie des ménages, on ne peut s'en 
tenir à la consommation par personne. En effet, les besoins d'un ménage ne s'accroissent pas en 
stricte proportion de sa taille. Lorsque plusieurs personnes vivent ensemble, il n'est pas nécessaire 
de multiplier tous les biens de consommation (en particulier, les biens de consommation durables) 
par le nombre de personnes pour garder le même niveau de vie. Aussi, pour comparer les niveaux de 
vie de ménages de taille ou de composition différente, on utilise une mesure du revenu corrigé par 
unité de consommation à l'aide d'une échelle d'équivalence. L'échelle actuellement la plus utilisée 
(dite « OECD modified scale ») retient la pondération suivante :  

- 1 UC pour le premier adulte du ménage ;  

- 0,5 UC pour les autres personnes de 14 ans ou plus ;  

- 0,3 UC pour les enfants de moins de 14 ans.  

Il n’existe toutefois pas de fondation généralement acceptée pour la détermination empirique des 
échelles d’équivalences.  

 

Le rapport est constitué de trois parties. La première décrit la démarche délibérative, nécessaire 
pour identifier les normes sociales sous-jacentes aux besoins minimum d’énergie. La deuxième partie 
analyse les entretiens et les focus groupes et en présente les résultats. Les entretiens à domicile ont 
permis de se rendre compte des difficultés rencontrées par les ménages, via des discussions et des 
observations. Les focus groupes ont permis de révéler les accords et les divergences parmi les 
participants quant à ce qui est indispensable. La dernière partie présente les résultats quantitatifs du 
modèle bâti à partir des informations recueillies lors des focus groupes et de la table ronde organisée 
avec les parties prenantes de l’étude.  

 

  

                                                           
8 J. Morley & M. Haza, “The significance of difference: Understanding variation in household energy consumption”, ECEEE 
Proceedings, 2011.  
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Une enquête sur les besoins minimum est nécessairement 
délibérative  

De nombreux travaux portent sur le « Minimum Income Standard ». Il s’agit là d’une méthode de 
recherche développée en Angleterre depuis 2006 pour identifier les revenus nécessaires aux 
différents types de ménages afin qu’ils puissent mener un niveau de vie socialement acceptable. Le 
revenu minimal est défini en divisant les activités selon des budgets spécifiques. Cette méthode 
utilise des focus groupes délibératifs, si possible en plusieurs séances successives afin de valider les 
consensus établis précédemment. Cette démarche a été appliquée dans d’autres pays, dont la 
Belgique. Ainsi Storms & Van den Bosch proposent une approche par l’établissement de budgets 
moyens pour une série de ménages dont seules les compositions familiales varient.9 De schutter & 
Storms développent cette approche spécifiquement pour l’énergie. Ils combinent 17 compositions 
familiales avec trois types de logement (appartement, maison mitoyenne, maison 4 façades, avec des 
superficies comprises entre 71 et 118 m2) et le fait de travailler ou non.10 Ils obtiennent un budget 
consacré chaque mois à l’énergie qui varie de 79€ (seul dans appartement) à 168€ (couple, avec 2 
enfants, 4 façades, ne travaille pas). Pour obtenir ces chiffres, les auteurs ont supposé que les 
logements étaient très bien isolés, que les ménages possèdent les appareils les plus performants. Ils 
ont également « deviné » une série d’usages moyens, ce qui ne rend pas justice à la grande variété 
des pratiques existantes. De manière générale, ces études ne questionnent pas l’idée de besoin. La 
traduction du budget en euros masque également l’ensemble des situations concrètement vécues 
par les ménages. Bref, elles oublient que les normes qui respectent la dignité humaine sont avant 
tout sociales.  

La notion de « besoins » a pourtant fait l’objet d’un important corpus de littérature qui convoque de 

multiples disciplines scientifiques  statistique, économie, philosophie, sociologie, démographie, 
etc.). L’intérêt de prendre la pyramide de Maslow comme point de départ réside dans le fait qu’elle 
considère toute une série de « besoins » essentiels – pris ici indépendamment du crédit que l’on 
accorde à la hiérarchisation qui en est faite. Les besoins énergétiques minimum présentent un 
caractère multidimensionnel qu’il faut prendre en considération, dans la mesure où ils conjuguent 
des composantes physiologiques (lutter contre le froid, faire la cuisine et préserver l’hygiène), de 
sécurité (ne pas vivre dans l’angoisse de la prochaine coupure ou de l’échéance du crédit du 
compteur à budget), ou encore d’estime (imaginons un enfant qui inviterait un camarade dans un 
logement familial dépourvu d’électricité…) : au biologique s’articulent des aspects sociaux et 
matériels dont la combinaison formule les besoins minimum. La quantification des besoins minimum 
ne peut donc faire l’économie 
des normes sociales, c’est-à-dire 
des pratiques « normales » en 
dehors desquelles ne manque 
pas de surgir la menace de 
l’exclusion sociale. Une norme 
sociale est une règle de conduite 
dans une société ou un groupe 
social. De telles normes disent ce 
qui est attendu d’un individu, ce 
qu’il peut ou ne peut pas faire, 
dans certaines situations. Elles 
traduisent les valeurs et les 
idéaux dominant de la société ou 

                                                           
9 B. Storms en K. VandenBosch (red.),Wat heeft een gezin minimaal nodig? Een budgetstandaard voor Vlaanderen, Leuven: 
Acco, 2009.  
10 De schutter, J., Storms, B. (2016), Hoeveel kost energie minimaal? De ontwikkeling van een normatief energiebudget. 
Vlas-studies 31, Antwerpen: Vlaams Armoedesteunpunt.  
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du groupe. Le non respect des normes est soit toléré soit rejeté et sanctionné. À des fins de 
simplification, nous présumerons que les besoins minimum sont identiques pour les mêmes 
situations mais changent selon les ménages, les régions et les cadres réglementaires et de politiques 
publiques existantes dans chacune de ces régions – avec parfois des différences notables, comme en 
Belgique.  

Il est évident que les besoins minimum en énergie changent au cours du temps, que certains 
appareils qui étaient naguère luxueux sont devenus utiles, et que des usages utiles sont devenus 
indispensables. Ainsi Internet est aujourd'hui nécessaire pour payer les factures ; et la disparition 
progressive des cafés Internet oblige les personnes à avoir une connexion chez elles. De même, le 
téléphone portable s’est imposé comme indispensable pour presque tout le monde suite à 
disparition des cabines téléphoniques. Dans la mesure où les besoins minimums évoluent, il est 
nécessaire d’utiliser une méthode délibérative pour arriver à cerner les accords sur ce qu’est un 
besoin minimum.  

La notion de besoin est problématique si elle est prise dans un sens absolu, objectif. Il est évident 
que les « besoins » n’ont cessé d’évoluer, de changer au gré de la transformation des cultures 
humaines. Les besoins dans les sociétés modernes sont caractérisés par une sorte d’inflation. Les 
normes sociales des classes supérieures, qui exigent davantage de consommation d’énergie, tirent 
l’ensemble des normes sociales vers un mode de consommation toujours plus insoutenable. Une 
société inégalitaire a tendance à augmenter l’insatisfaction de ceux qui possèdent moins. 11 
L’acquisition de plus de « facilité » et de « confort » avec l’usage d’une série d’appareils est un 
processus difficilement réversible : une fois la nouvelle facilité installée, il est difficile de faire marche 
arrière. De plus, des indicateurs comme le PIB ou le revenu des ménages négligent nombre de 
facteurs qui jouent un rôle crucial dans la qualité de vie (comme l’ont largement montré les travaux 
de Sen et Nussbaum). Vu le caractère multidimensionnel de la notion de besoin, et vu le fait que les 
besoins sont spécifiques à chaque ménage, il est important de partir d’une définition non normative 
des besoins minimum. Comprendre les besoins minimaux des ménages n’est pas concevable sans 
une enquête auprès des premiers intéressés. Mais quels sont les ménages qu’il faudrait étudier ? Il 
nous a semblé que les personnes en précarité énergétique, ou qui l’ont été, offrent un savoir 
particulier sur la question des besoins minimum. Étant régulièrement passé sous le minimum des 
besoins, ces personnes sont plus susceptibles de pouvoir identifier ce seuil.  

Etroitement liée à la caractérisation des besoins minimum, la thématique connexe de la précarité 
énergétique12 a fait l’objet d’une littérature importante, qui a mis l’accent sur les problèmes de 
définition. La précarité énergétique se voit ainsi fréquemment réduite soit à la difficulté pour un 
ménage de chauffer son logement de manière adéquate, soit au fait de consacrer au moins 10 % des 
revenus disponibles du ménage à la satisfaction des besoins en énergie. La première convoque 
(partiellement) un aspect crucial, l’idée de confort, de bien-être, tout en circonscrivant l’approche au 
confort thermique. Certains auteurs en ont au contraire retenu une définition plus extensive et 
considèrent que « la précarité énergétique fait référence à une situation dans laquelle une personne 
ou un ménage rencontre des difficultés particulières à satisfaire ses besoins élémentaires en énergie 
dans son logement. »13. Une telle définition ne se concentre pas uniquement sur le chauffage, qui 

                                                           
11 Wilkinson R and Picket K (2009) The Spirit Level: Why greater equality makes societies stronger (London: Bloomsbury 
Press).  
12 Nous nous référerons ici principalement au très bon travail de synthèse réalisé dans Huybrechs F., Meyer S. et Vranken J., 
La précarité énergétique en Belgique, rapport final de recherche, décembre 2010, disponible à l’adresse 
http://dev.ulb.ac.be/ceese/CEESE/documents/Energiearmoede_La_Precarite_Energetique_en_Belgique_rapport_final.pdf. 
Voir aussi Meyer S. & al., Capturing the multifaceted nature of energy poverty: Lessons from Belgium, Energy Research & 
Social Science 40 (2018) 273–283.  
13 Huybrechs et al. 2011, cité dans Meyer S., Holzemer L., Nyssens T., Maréchal K., « Mesure et suivi de la précarité 
énergétique pour une transition énergétique qui intègre les problématiques sociales : multiplication des niveaux d'actions 
et d'analyses », Article présenté lors du 2ème Congrès Interdisciplinaire du Développement Durable, LLN-Bruxelles, mai 
2015. 

http://dev.ulb.ac.be/ceese/CEESE/documents/Energiearmoede_La_Precarite_Energetique_en_Belgique_rapport_final.pdf


Besoins minimum en énergie 13 

correspond à un besoin physiologique variable (selon les individus, l’âge, le genre) et n’épuise en 
aucun cas les besoins énergétiques élémentaires. Elle permet aussi d’éviter l’écueil de relier les 
besoins minimum aux revenus, ou plus précisément au revenu disponible d’un ménage14 : les besoins 
minimum en énergie ne dépendent pas du revenu disponible, mais bien d’une multitude de 
situations sociotechniques, au rang desquelles l’isolation thermique du logement n’est pas la 
moindre.  

Le Baromètre de la précarité énergétique, édité par la Fondation Roi Baudouin, identifie trois formes 
de précarité énergétique. « En 2015, 21% des ménages souffriraient d’au moins une des trois formes 
de précarité énergétique, certains d’entre eux combinant deux formes de précarité énergétique. 
Premièrement, selon la précarité énergétique mesurée, 14,5% des ménages paieraient une facture 
énergétique trop élevée par rapport à leurs revenus disponibles (déduction faite du coût du 
logement). Leur « excès » de dépenses énergétiques par rapport à la normale tournerait autour de 
53€ par mois. Ensuite, la précarité énergétique cachée concerne 3,9% des ménages qui limiteraient 
leur consommation énergétique en-deçà de leurs besoins minimum. L’écart moyen entre les 
dépenses énergétiques des ménages en précarité énergétique cachée et ce qui serait considéré 
comme « normal » s’élèverait à environ 77€ par mois. Enfin, la précarité énergétique ressentie : 5,1% 
des ménages craindraient de ne pouvoir chauffer correctement leur logement. »15 

Des exemples de la conséquence de la précarité énergétiques sont mentionnés dans le rapport de la 
CWAPe sur les compteurs à budget.16 Les personnes en précarité (énergétique) éliminent « tout ce 
qui est superflu », les « petits plaisirs » (sorties, coiffeur, cadeaux), mais les restrictions concernent 
également souvent l’achat de vêtements et de chaussures, la qualité de l’alimentation, les soins de 
santé (pas pour les enfants), les vacances et les déplacements. Ces exemples indiquent déjà que 
certaines personnes se situent probablement en-deçà du seuil socialement acceptable. Il est donc 
important qu’une étude sur les besoins minimum commence par explorer des situations vécues.  

La définition de la précarité énergétique que nous adoptons à l’intérêt d’être assez peu normative a 
priori, en renvoyant à la satisfaction des besoins élémentaires du ménage, dont on peut penser qu’ils 
sont spécifiques à chaque ménage du point de vue ethnographique (Day & al. 2016)17. Parce qu’ils 
sont liés à un contexte socio-spatial, parce qu’ils sont multidimensionnels et en quelque sorte 
« subjectifs », perçus par les individus, il nous paraît essentiel de suivre la voie ouverte par Walker et 
al. (2016) selon lesquels il n’existe pas d’autre fondement légitime pour définir les standards de vie 
minimum (et notamment en matière d’énergie) sans adopter une approche consensuelle de cette 
définition. Nous endossons donc avec eux l’idée que l’identification des biens et services 
énergétiques que les gens considèrent comme nécessaires doit passer par un travail délibératif 
collectif. Ce rôle sera joué dans cette recherche essentiellement par les focus groupes, dont les 
résultats permettront d’affiner les résultats quantifiés.  

Une recherche délibérative se caractérise par la rencontre de points de vue contrastés et la 
discussion argumentée de ceux-ci. Les chercheurs répondent aux questions des participants et 
alimentent la discussion avec des informations et des interrogations. Les chercheurs sont nécessaires 
pour interroger la manière dont les normes sociales induisent certaines consommations. Les normes 
sociales n’ont cessé d’évoluer. Il suffit de jeter un coup d’œil à l’article 1408 du Code Judiciaire qui 
énumère les biens meubles insaisissables.18 Les biens qui ne peuvent être saisis sont : 

1. le coucher nécessaire du saisi et de sa famille, les vêtements et le linge indispensable à leur propre 
usage, ainsi que les meubles nécessaires pour les ranger, une machine à laver le linge et un fer à 

                                                           
14 Si on parle de revenu disponible, il importe également d’y soustraire les frais de logement (prêt hypothécaire ou location) 
pour caractériser la part consacrée aux besoins minimum énergétique. Voir May (2013) 
15 J. Coene, B. Delbeke & S. Meyer, Baromètre de la précarité énergétique (2009-2014), Fondation Roi Baudouin, 2016. 
16 CWaPE, Étude sur les ‘compteurs à budget’, CD-16l15-CWaPE-0018, 15 décembre 2016.  
17 Day et al. soulignent en effet que les besoins énergétiques varient d’un ménage à l’autre – ce qui rend problématique 
l’évaluation quantifiée de situations énergétiques des ménages. 
18 http://www.steunpuntschuldbemiddeling.be/Les-biens-insaisissables-292  

http://www.steunpuntschuldbemiddeling.be/Les-biens-insaisissables-292
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repasser, les appareils nécessaires au chauffage du logement familial, les tables et les chaises 
permettant à la famille de prendre les repas en commun ainsi que la vaisselle et les ustensiles de 
ménage indispensables à la famille, un meuble pour ranger la vaisselle et les ustensiles de ménage, 
un appareil pour la préparation des repas chauds, un appareil pour la conservation des aliments, un 
appareil d’éclairage par chambre habitée, les objets nécessaires aux membres handicapés de la 
famille, les objets affectés à l’usage des enfants à charge qui habitent sous le même toit, les animaux 
de compagnie, les objets et produits nécessaires aux soins corporels et à l’entretien des locaux, les 
outils nécessaires à l’entretien du jardin, le tout à l’exclusion des meubles et objets de luxe ; 

2. les livres et autres objets nécessaires à la poursuite des études ou à la formation professionnelle 
du saisi ou des enfants à charge qui habitent sous le même toit ; 

3. si ce n’est pour le paiement de leur prix, les biens indispensables à la profession du saisi, jusqu’à la 
valeur de 2500 euros au moment de la saisie, et au choix du saisi ; 

4. les objets servant à l’exercice du culte ; 

5. les aliments et combustibles nécessaires au saisi et à sa famille pendant un mois ; 

6. une vache, ou douze brebis ou chèvres au choix du saisi, ainsi qu’un porc et vingt- quatre animaux 
de basse-cour, avec la paille, le fourrage et le grain nécessaire pour la litière et la nourriture desdits 
animaux pendant un mois. » 

Outre le comique de l’énumération du bétail, il est intéressant de noter qu’une série d’appareils 
consommateurs d’énergie sont considérés indispensables (ils sont soulignés dans le texte). Il semble 
aussi que la liste ne soit pas à jour, puisqu’elle ne comprend ni ordinateur ni téléphone, pourtant 
aujourd’hui indispensables (comme nous le verrons plus loin).  

Eviter d’être normatif c’est observer la manière dont les normes émergent. Décider des normes est 
un acte politique, pas scientifique. Il est donc indispensable de procéder à une  recherche 
délibérative : la discussion collective est requise quand le sujet est chargé de normes sociales 
(besoin, vie digne, qualité de vie). On ne peut en effet décider seul (ou entre soi) d’une norme 
sociale. Il est essentiel de reconnaître la diversité sociale pour comprendre l’étendue d’une norme.  
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Entretiens et des focus groupes : analyse et résultats 

 

Modes de recrutement 

Au départ, nous avions l’intention d’interroger une grande variété de personnes afin de cerner leurs 
besoins minimum en énergie. Mais assez vite est apparue l’idée que les personnes en précarité 
énergétique ou qui sont passées par un tel état constituent le meilleur échantillon : ces personnes 
ont en effet éprouvé dans leur vie quotidienne ce qu’est un minimum vital, et d’ordinaire leurs 
besoins ne sont pas extravagants. En recourant aux services d’associations qui travaillent au niveau 
local sur la précarité énergétique, nous avons recruté des personnes qui ont reçu une formation en 
matière de consommation domestique d’énergie et sur les moyens de la maîtriser. Ces personnes 
sont souvent dans des situations non choisies (logement mal isolés) mais font tout ce qu’elles 
peuvent pour limiter leur consommation d’énergie. Il s’est avéré que ces personnes constituent un 
échantillon idéal car outre leurs expériences et connaissances, elles prennent un certain plaisir à 
discuter ensemble. Celles qui ont reçu une formation sont capables de parler avec précision de leur 
consommation d’énergie. Nous retrouvons donc trois traits chez la plupart des personnes 
rencontrées : précaires, informées sur leur consommation d’énergie et désireuses de partager leurs 
expériences. Notons toutefois qu’à Bruxelles, la plupart des personnes rencontrées n’avaient pas 
suivi de formation spécifique sur l’énergie domestique.  

Afin de lever certains obstacles, un défraiement de 30 euros était offert pour un entretien à domicile 
ou pour une participation au focus groupe. Le mode de recrutement a certainement introduit une 
série de biais. Nous avons eu ainsi l’impression que certains répondants faisaient beaucoup 
d’activités et avaient parfois une vie sociale bien pleine. En tout état de cause, les répondants étaient 
prêts à consacrer du temps à discuter collectivement et à se former. D’après les observations des 
assistances sociales, ces qualités ne sont pas présentes chez toutes les personnes en précarité. 
Cependant l’essentiel n’était pas d’avoir un échantillon représentatif mais des personnes prêtes à 
débattre des besoins minimum.  

 

Entretiens à domicile : établir la liste des appareils à considérer 

8 entretiens à domicile ont été réalisés entre novembre 2017 et mars 2018 : 3 en Wallonie, 3 en 
Flandre et 2 à Bruxelles. Les entretiens ont duré entre une et deux heures. Les ménages rencontrés 
étaient variés tant dans leurs compositions familiales que dans les difficultés rencontrées.  

Les entretiens à domicile ont permis de faire le tour des pièces du logement et d’ainsi dresser la liste 
des équipements et leurs usages. Les discussions ont également tourné autour de l’identification 
subjective des besoins prioritaires, des besoins plus secondaires et de la capacité à satisfaire ces 
besoins dans un contexte de contrainte énergétique. Quand cela a été possible, nous avons 
également exploré la vie sous limiteur de puissance et/ou compteur à budget, les éventuelles 
restrictions que cela entraîne et les stratégies de négociation entre usages et membres du ménage.  

Suite aux entretiens, nous avons pu formuler une série de remarques. 

A. Chauffage. Le thermostat est généralement mal compris et peu approprié. La température 
demandée est souvent supérieure à 19°C dans la salle de séjour en hiver. Certains logements sont à 
la limite de la salubrité et nous avons rencontré une maison très humide qui nécessite l’usage d’un 
extracteur d’humidité qui consomme beaucoup d’électricité. Plusieurs personnes se plaignent de 
l’aération, à la fois nécessaire et qui dissipe la chaleur. Certains répondants sont parfois sans maîtrise 
de leur chauffage car celui-ci est collectif.  
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B. La demande d’eau chaude sanitaire semble très variable puisque des personnes indiquent prendre 
des bains, d’autres des douches chaque jour (voire plus), et d’autres se contenter de douches rapides 
tous les trois jours. La vaisselle est souvent faite à la main. Et le sol n’est généralement pas nettoyé à 
l’eau chaude (sauf pour la cuisine).  

C. Les appareils électroménagers peuvent se placer dans quatre catégories : 

1. Les appareils correspondant à des besoins considérés comme essentiels. L’éclairage est 
naturellement indispensable, mais il n’est pas évident pour les répondants de déterminer le 
nombre de lampes dont ils ont besoin. Le volume du frigo est souvent mal adapté au nombre de 
personnes dans le ménage. Le congélateur est souvent considéré comme essentiel car il permet 
de faire des économies, soit en achetant en grosse quantité, ou en profitant d’offres 
commerciales intéressantes, soit en surgelant les restes des repas. Il semble que les ménages 
peuvent se satisfaire de deux plaques de cuisson. La télévision (et la TV box associée) semble 
être indispensable le soir pour bon nombre de répondants. Les usages d’un ordinateur ou d’un 
smart phone (combiné à un émetteur wifi) sont très variables mais ils apparaissent aujourd'hui 
nécessaires pour tous les répondants.  

2. Les appareils qui sont nécessaires mais dont l’usage est peu fréquent (et donc la consommation 
annuelle assez faible) : le four (électrique ou au gaz), le mixeur et l’aspirateur.  

3. Les appareils qui ne sont pas toujours nécessaires ou sont accessoires. Le lave-linge n’est pas 
nécessaire si un salon-lavoir est proche, accessible à pied. Le sèche-linge est nécessaire si la 
maison est humide, sinon le linge ne peut sécher. Le lave-vaisselle semble nécessaire si la famille 
est grande. La cafetière n’est pas indispensable dans la mesure où il est toujours possible de faire 
du café avec de l’eau bouillante. Le fer à repasser ne semble pas non plus indispensable, tout 
comme l’imprimante et la machine à pain. Le four micro-ondes permet de gagner du temps, mais 
il n’est pas jugé indispensable. S’il est possible d’écouter la radio via une télévision ou un 
ordinateur, l’appareil de radio n’est pas estimé nécessaire.  

4. Les appareils luxueux ou inutiles. Le luxe se manifeste surtout par une marque, par un nombre 
important de fonctions ou un volume plus que nécessaire (un frigo américain par exemple). 
Parmi les exemples d’objets inutiles on trouve : l’appareil à fondue ou à raclette, la friteuse.  

D. Pointe de puissance. Il n’est pas toujours facile de dire quand se déroule la pointe, mais selon la 
plupart des ménages, celle-ci a lieu en soirée. Il n’est pas non plus aisé de déterminer la puissance 
totale alors demandée car cela va dépendre d’un jour à l’autre. Certains usages peuvent souvent être 
évités en soirée : en plaçant une minuterie sur le chauffe-eau électrique, ou en reportant la lessive. 
Une série de difficultés ont toutefois été observées : certains appareils indispensables en soirée 
peuvent être vieux et consommer beaucoup ; les ménages avec jeunes enfants ont des contraintes 
temporelles fortes en soirée ; les personnes non présentes chez elles durant la journée doivent 
utiliser certains appareils en soirée ; il n’est pas toujours possible d’utiliser le lave-linge en soirée car 
le bruit dérange les voisins ; un certain nombre de consommations de veille sont présentes et 
contribuent au pic de consommation.  

 

Fonctionnement des focus groupes 

L’objectif des focus groupes a été d’atteindre des consensus sur les besoins énergétiques qui 
résultent de certaines pratiques sociales. Trois focus groupes ont été organisés avec : 

- 6 personnes à Namur (20 décembre 2017) 
- 5 personnes à Turnhout (13 février 2018) 
- 5 personnes à Bruxelles (13 mars 2018) 

Par souci de concision, nous reprenons les termes « Wallons », « Flamands » et « Bruxellois » pour 
désigner les personnes qui ont participé aux focus groupes. Bien entendu, il ne s’agit pas de 
généraliser les observations à l’ensemble des habitants des différentes Régions.  
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Les focus groupes ont permis de révéler les accords et les divergences parmi les participants quant à 
ce qui est indispensable. Les résultats qui suivent présentent donc les accords mais indiquent aussi 
les divergences et leurs raisons. Nous devons auparavant remarquer qu’il est probable que ces 
résultats sous-estiment les besoins. En effet, l’auto-restriction est normale chez les précaires et ils 
pourraient sous-estimer leurs propres besoins. »  

 

Synonymes de vital, utile et confort 

Les discussions ont débuté par une mise au point sémantique sur les termes « vital », « utile » et 
« confort ». Ces trois catégories ont été établies sur base de la littérature et de ce qui se fait ailleurs, 
notamment en matière de tarification progressive, mais aussi sur les résultats des entretiens.  

Avant de classer les appareils et usages selon ces catégories, les participants se sont mis d’accord sur 
les significations en établissant des distinctions entre les trois termes. Ce premier moment permet 
aux participants de rentrer dans la discussion. Nous avons débuté la discussion en indiquant les 
définitions suivantes :  

- Vital : ce sans quoi il n’est pas possible de vivre dans notre société. Si quelque chose de vital 
manque, on est mal, on ne peut faire certaines choses jugées essentielles. Vital doit être 
distingué de ce qu’on peut payer.  

- Utile : ce sans quoi la vie est compliquée.  
- Confort : qui n’est pas nécessaire pour le déroulement ordinaire des activités.  

Le tableau ci-dessous reprend les champs sémantiques des trois termes.  

Vital - vitaal  Utile - nuttig  Confort - comfort 

Survie 

Indispensable 

Essentiel 

Urgent 

Besoin  

Nécessaire 

Evidence  

Obligatoire 

Capital  

Noodzakelijk 

Levensbelang 

Essentieel 

Prioritair  

Basis 

Courant 

Besoin  

Commodité 

Pratique  

Facile 

Handig 

Ondersteunend 

Vergemakkelijkend  

Luxe  

Superflu 

Indécent 

Inconscient 

Gaspillage 

Egoïsme 

Opulence 

Bien-être  

Agréable 

Aisance  

Onnodig  

 

Afin d’élargir le sens de ces termes, nous avons demandé aux participants de donner des exemples 
d’activités, non nécessairement liées à la consommation d’énergie, et de se mettre d’accord sur la 
colonne où les placer. Les colonnes ont été remplies lors de discussions ouvertes.  
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Vital - vitaal  Utile - nuttig  Confort - comfort 

Etudes primaires 

Marche 

Dormir 

Respirer 

Se soigner 

Alimentation + boisson 

Hygiène 

Chauffage 

Logement 

Etudes secondaires  

Transports en commun 

TV + abonnement 

Ordinateur 

Coiffeur 

S’informer  

Doctorat ?  

Voiture personnelle, uber, taxi 

Nettoyer voiture chaque jour 

Cinéma 

Loisirs 

Vacances 

Déranger les voisins  

Playstation 4 

Tablette 

Résidence secondaire 

Vacances à l’étranger 

Chirurgie esthétique 

Emprunt pour cadeau 

Jeux internet 

 

Les activités suivantes suscitent la discussion et manifestent certaines divergences.  

- Loisirs et détente. Vital pour les Flamands mais confort pour les Bruxellois.  
- Etudes supérieures : utile pour les Flamands et les Wallons ; confort pour les Bruxellois. Les 

Wallons mettent le doctorat dans utile.  
- Sport : vital pour les Flamands ; utile pour les Bruxellois.  
- Vacances : utile pour les Flamands ; confort pour les Bruxellois. Les Wallons précisent que 

des vacances à l’étranger sont du confort.  

Ces réponses indiquent évidemment la manière dont chaque groupe se situe dans la société. Il est 
difficile toutefois de savoir si les différences observées relèvent d’une différence de revenu ou de 
norme sociale.  

 

Quels sont les appareils consommateurs d’énergie selon les 3 
catégories?  

Nous avons demandé aux participants d’indiquer chacun sur des post-it les appareils qui 
consomment de l’énergie chez eux et de les mettre dans une des trois catégories. Les significations 
des termes sont les suivantes : 

- Vital : appareil dont vous ne pouvez vous passer. Si on vous l’enlève, vous êtes mal ! 
- Utile : appareil qui est très pratique. Si on vous l’enlève, vous pouvez vous débrouiller mais 

ça vous complique beaucoup la vie.  
- Confort : appareil qu’on peut vous enlever sans que ça affecte beaucoup votre vie.  

La mise en commun de ces exercices et la discussion qui s’en est suivie sont résumées dans la suite 
de cette section. Il est intéressant de noter qu’il existe des différences notables entre ce que les 
participants pensent tout seuls et ce sur quoi ils s’accordent lors de la discussion.  
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Chauffage  

Il y a un consensus pour dire qu’il n’est pas nécessaire de chauffer les chambres et que le chauffage 
est coupé ou baissé la nuit (sur 15 ou 16°C).  

En revanche, la température minimum nécessaire dans les pièces de séjour en hiver (et dans la salle 
de bains) est assez variable. Elle tourne d’ordinaire entre 17 et 21°C. Mais nous avons rencontré une 
femme qui affirme que si elle a moins de 24°C elle se sent mal car elle souffre d’arthrose.  

Les températures utiles sont généralement considérées comme supérieures de 1 ou 2°C par rapport 
aux températures de base. Les températures de confort peuvent aller pour certaines personnes 
jusqu’à 25°C, mais la plupart des participants se disent heureux avec 20-22°C. 

Remarquons que ces températures correspondent aux consignes données au thermostat, ce qui peut 
être assez différent de la température effective ou ressentie.  

Nous remarquons donc que par rapport aux simulations souvent retenues : 

- la température de consigne est souvent plus élevée 
- moins de pièces sont chauffées. 

La simulation devrait pouvoir nous dire dans quelle mesure ces deux effets qui vont en sens opposé 
se compensent.  

 

Eau chaude  

L’eau chaude est considérée comme vitale, mais sa quantité consommée n’est pas facilement 
estimée.  

Le bain est considéré comme du confort, sauf s’il se substitue à une douche et qu’il n’est pris qu’une 
fois par semaine. Dans ce cas, le bain est considéré comme vital.  

La plupart des personnes estiment qu’il n’est pas nécessaire de prendre une douche tous les jours. 
Mais quelques participants (toutes des femmes) sont d’un avis contraire et estiment qu’elles ont 
besoin d’une douche quotidienne.  

Il est toutefois difficile de préciser la durée des douches. Quelques personnes sensibilisées aux 
économies d’énergie, estiment que 2 ou 3 minutes suffisent. Mais la plupart sont incapables de dire 
combien de temps elles restent sous la douche.  

Nous avons observé qu’une douche chaude le matin peut se substituer à l’absence de chauffage en 
hiver.  

 

Eclairage 

Les participants s’accordent pour dire que le minimum vital est d’avoir une lampe dans chaque pièce. 
Il est cependant évident qu’il s’agit du strict minimum et que cela dépend beaucoup de l’éclairage 
naturel du logement. En tous les cas, plus d’un point lumineux par pièce est utile et n’est pas perçu 
comme du confort.  

Toutes les personnes rencontrées sont au courant que les ampoules LED consomment nettement 
moins d’électricité que les autres ampoules.  
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Froid 

L’usage d’un frigo est jugé comme indispensable (ou vital). Un petit frigo est suffisant pour une 
personne seule ou un couple.  

Un congélateur est considéré comme vital pour certains participants car cela leur permet de faire de 
réelles économies selon eux. Cet appareil sert également de réserve et est parfois nécessaire pour 
boucler les fins de mois. Pour les autres participants, le congélateur est utile.  

 

Cuisiner 

Les participants estiment qu’il est vital de pouvoir chauffer deux casseroles à la fois. Mais les durées 
d’usage sont assez imprécises ou à tout le moins variables. Pour certains, le four est vital (ils ne 
pourraient s’en passer), même s’il n’est utilisé en moyenne qu’une fois par semaine. Pour les autres, 
le four est utile. De même, le four micro-onde est généralement considéré comme utile.  

Les personnes seules ont tendance à peu cuisiner et reconnaissent qu’elles ont moins besoin 
d’utiliser une cuisinière. Mais il s’agit là d’une restriction d’ordre pratique car il est moins motivant 
de faire un repas élaboré lorsqu’on vit seul. Il ne faut pas confondre pratique et besoin, ce qui 
explique le consensus autour de deux plaques de cuisson.  

 

Laver et sécher le linge 

Les services d’entretien du linge ont ceci de particulier qu’ils peuvent être faits en dehors du 
domicile, dans des salons-lavoirs.  

Toutefois le lave-linge est considéré comme vital si des enfants sont présents dans le logement : il est 
alors impensable d’aller au salon-lavoir régulièrement avec tout le linge. Les personnes qui n’ont pas 
d’enfant à demeure, estiment que le lave-linge est utile, qu’ils pourraient s’en passer s’il existe un 
salon-lavoir à distance raisonnable (accessible à pied).  

Concernant la fréquence d’usage, le lave-linge peut fonctionner tous les jours dans les familles 
nombreuses. Mais les personnes seules peuvent ne le faire fonctionner qu’une fois par mois.  

Le sèche-linge est indispensable en hiver si des enfants sont présents ou s’il n’y a pas d’espace 
suffisant à l’intérieur. Nous avons aussi observé dans un ménage d’importants problèmes d’humidité 
qui nécessitent l’usage d’un sèche-linge. Les participants affirment qu’ils n’utilisent pas le séchoir 
électrique en été.  

Les participants qui ont un compteur bi-horaire utilisent leur lave-linge et sèche-linge le weekend.  

 

Lave-vaisselle 

En général, le lave-vaisselle est considéré comme du confort. Plusieurs participants font remarquer 
que pour en avoir un usage, il faut déjà avoir une certaine quantité de vaisselle ou être suffisamment 
nombreux.  

 

Ecrans et Internet  

Les participants reconnaissent que les usages des écrans (TV, ordinateur, smartphone, etc.) évoluent 
rapidement. Pour l’ancienne génération, la TV linéaire est encore très regardée, alors que les jeunes 
générations choisissent leurs programmes sur internet.  
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Il y a consensus pour dire que la TV n’est pas indispensable, mais qu’en revanche la possession (ou 
l’accès à domicile) d’un écran est aujourd’hui indispensable. Cet usage est lié à Internet. La TV est 
utile pour occuper les enfants et est parfois nécessaire pour s’endormir.  

Beaucoup de participants estiment qu’un besoin de base est la présence, soit via la TV allumée soit 
via la radio en marche. Un ordinateur connecté à Internet est aussi une option pour créer une 
présence continue.  

Internet est devenu indispensable pour la plupart des participants. Certaines personnes toutefois 
n’ont pas Internet chez elles et vont dans des lieux où il est gratuit. Internet s’est imposé de diverses 
manières : factures, banque, cours en ligne, etc. Quelqu’un souligne même qu’une connexion 
Internet permet d’avoir des contrats de fourniture d’énergie moins chers, tout en soulignant que cela 
ne devrait pas être autorisé.  

 

Téléphone  

Avoir un téléphone est désormais considéré comme indispensable, même si certains s’en passent 
encore. Le téléphone peut être vital, par exemple quand on doit rester disponible pour son patron.  

 

Fer à repasser 

Le fer à repasser, quoique vital pour certains participants, est surtout considéré comme utile. 
Certains indiquent qu’il y a moyen de s’en passer, notamment en achetant des vêtements qui ne 
doivent pas être repassés ou en utilisant le séchoir.  

 

Aspirateur 

L’aspirateur est généralement jugé utile, mais indispensable pour nettoyer les tapis.  

 

Superficie minimale du logement 

Dans la mesure où le chauffage est une partie importante de la consommation d’énergie et que la 
quantité de chauffage est grosso modo proportionnelle à la superficie du logement, il est crucial de 
déterminer une superficie minimale. Que nous disent les lois sur les besoins minimaux en Belgique et 
dans ses diverses Régions ? La superficie minimale dépend du nombre d’occupants, mais aussi de la 
Région. Voici les superficies minimales légales (m2) :  

Nombre d’occupants 1 2 3 4 5 

Flandres 18 27 40  50  60 

Wallonie 15 28 33 38  43 

Bruxelles 18 28 33 37 46 

 

L’établissement d’une superficie minimale a suscité le plus de discussions car il est difficile pour les 
participants de se représenter une superficie déterminée, d’autant plus qu’ils ignorent généralement 
la superficie de leur logement. En outre, il existe de grands écarts entre un espace idéal qui répartit 
correctement les différentes pièces et la réalité des logements avec des pièces de tailles diverses 
(dont des couloirs et des halls) et pas toujours appropriées.  
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Les minima légaux (18m2 en Flandre et à Bruxelles, 15m2 en Wallonie) sont considérés comme trop 
petits. Un participant a vécu plusieurs années dans un logement de 17 m2 et il estime que c’était 
nettement trop petit.  

Un consensus s’est dégagé dans les trois groupes pour dire que le minimum minimorum pour une 
personne seule est 30m2. Une personne indique que 25m2 est suffisant pour elle si elle peut sortir la 
journée.  

Nous avons également discuté de l’échelle modifiée de l’OCDE pour les unités de consommation (1ere 
personne = 1 ; adulte ou enfant > 14 ans = 0,5 ; enfant < 14 ans = 0,3). Cette règle empirique semble 
relativement bien admise, mais on fait remarquer qu’il n’est pas logique qu’un adulte avec un enfant 
reçoive moins d’espace que deux adultes. Enfin, l’espace attribué doit compter la présence pleine 
des enfants même s’ils sont en garde partagée. Un accord se dégage pour appliquer sur les 
superficies la règle de 0,5 pour un habitant supplémentaire.  

 

Limiteur de puissance et flexibilité 

Les personnes ayant eu un limiteur de puissance soulignent le souci permanent que cela représente. 
Un tel dispositif est vécu comme une réelle contrainte. Il suffit parfois que le frigo se mette en 
marche alors que le four est allumé pour que le tableau électrique disjoncte.  

Certains participants soulignent la difficulté d’étaler leur consommation d’électricité après 22h si on 
vit en appartement (en raison du bruit généré, par une lessive par exemple). Un participant indique 
qu’une aide à domicile vient une fois par semaine et que ce moment représente très 
vraisemblablement une pointe de consommation (aspirateur, lave-linge, etc.).  
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Evaluation des besoins minimum pour divers types de 
ménages  

Une calculette facile à utiliser 

Afin d’éviter de prendre des moyennes, peu représentatives des situations réelles, nous avons opté 
pour une approche bottom-up, c'est-à-dire de reconstruire la consommation d’énergie domestique à 
partir des pratiques et usages des appareils. Cette approche permet de partir des ménages et de 
leurs besoins. En choisissant de développer une « calculette », nous voulions laisser la possibilité à 
tout un chacun de calculer un besoin minimum en fonction d’une série de paramètres. Nous devons 
toutefois reconnaître que nous avons pris un paramètre moyen : le climat en Belgique, alors qu’il 
n’est pas identique à Ostende et à Spa.  

Nous avons construit un outil simplifié de calcul des consommations des ménages sous forme d’un 
tableur Excel qui est joint au présent rapport. Cette calculette a pour but de modéliser des 
comportements d’usage et de les traduire en consommation énergétique. Elle est décomposée en 
huit catégories d’usage auxquelles on accède via les onglets respectifs : 

CHAUFFAGE  EAU CUISSON  ECLAIRAGE  FROID BUANDERIE TV HIFI VIDEO PC AUTRE ELECTRO 

 

Dans chacun de ces onglets, un tableau principal est affiché sur les premières lignes et colonnes de la 
feuille. Dans ce tableau, des valeurs doivent être assignées aux cases jaunes en fonction des 
équipements énergétiques du ménage et des comportements des usagers. En fonction de la case, la 
valeur à fournir peut soit être à choisir dans un menu déroulant, soit à introduire en chiffre.  

Les cases bleues sont alors automatiquement calculées afin de mener vers un calcul de 
consommation énergétique.  

Les cases vertes représentent des valeurs standard qui ont été introduites pour les installations 
auxquelles elles se réfèrent. Il est possible de modifier ces valeurs si l’utilisateur de l’outil dispose 
d’une connaissance précise du ménage étudié lui permettant un calcul plus exact.  

L’affichage d’un petit triangle rouge dans le coin supérieur droit d’une cellule indique la présence 
d’un commentaire. Le commentaire s’affiche avec un simple survol de la souris sur la case. Ces 
commentaires précisent la signification ou le mode de calcul de certaines valeurs. Exemple :  

 

A droite et/ou en bas des tableaux où il est demandé d’introduire des valeurs, se trouvent des tables 
de consommation, rendement, puissance, … par type d’appareil ainsi que les sources d’où 
proviennent ces valeurs. 

file:///C:/Users/Manu/Downloads/BESOINS%20MINIMUM%20rev%202018_03_19%20V2.xlsm%23'CHAUFFAGE'!A1
file:///C:/Users/Manu/Downloads/BESOINS%20MINIMUM%20rev%202018_03_19%20V2.xlsm%23'EAU'!A1
file:///C:/Users/Manu/Downloads/BESOINS%20MINIMUM%20rev%202018_03_19%20V2.xlsm%23'CUISSON'!A1
file:///C:/Users/Manu/Downloads/BESOINS%20MINIMUM%20rev%202018_03_19%20V2.xlsm%23'ECLAIRAGE'!A1
file:///C:/Users/Manu/Downloads/BESOINS%20MINIMUM%20rev%202018_03_19%20V2.xlsm%23'FROID'!A1
file:///C:/Users/Manu/Downloads/BESOINS%20MINIMUM%20rev%202018_03_19%20V2.xlsm%23'BUANDERIE'!A1
file:///C:/Users/Manu/Downloads/BESOINS%20MINIMUM%20rev%202018_03_19%20V2.xlsm%23'TV%20HIFI%20VIDEO%20PC'!A1
file:///C:/Users/Manu/Downloads/BESOINS%20MINIMUM%20rev%202018_03_19%20V2.xlsm%23RANGE!Zone_d_impression
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Après avoir rempli les huit onglets, il est possible de voir un récapitulatif des consommations dans 
l’onglet du même nom. Celui-ci distingue les consommations pour chaque usage ainsi que les 
consommations en électricité ou en combustibles.  

Enfin, un onglet « Recap puissance 18h-20h » liste les puissances de tous les appareils électriques 
référencés dans les différents onglets. L’utilisateur pourra alors indiquer les appareils qui sont utilisés 
en parallèle durant la tranche horaire 18h-20h (sous hypothèse que le pic de consommation du 
ménage se situe dans cette tranche horaire)  afin d’estimer la puissance maximum demandée par le 
ménage. 

RECAPITULATIF CONSOMMATION  RECAPITULATIF PUISSANCE 18h_20h 

 

Choix du modèle de référence pour le calcul des besoins minimum 

Suite à la table ronde du 16 mars 2018 réunissant les diverses parties prenantes du projet et lors de 
laquelle ont été discutés les résultats des focus groupes, il a été proposé d’appliquer la calculette à 
un ménage type d’un adulte seul avec les comportements tels que décrits ci-dessous. Nous avons 
ensuite fait varier isolément les paramètres de ce modèle de référence pour tester la sensibilité de 
chacun des paramètres (présenté plus loin dans le chapitre « étude de sensibilité »). 

Hypothèses retenues pour le modèle de référence : 

- 1 adulte seul présent en permanence dans le logement. 

- Surface de logement de 30 m2. 

- Température de chauffe (des 30 m2) : 21°C. 

- Tous les appareils électroménagers sont de classe « A ». 

- Ballon électrique à accumulation pour le chauffage de l’eau chaude sanitaire (ECS). 

- 1 douche par jour d’environ 7 minutes avec pommeau standard (90 litres). 

- Cuisson durant 40 minutes par jour sur taques, 20 minutes par jour au four électrique et 15 

minutes par jour de micro-onde. 

- Pour l’éclairage : toutes les ampoules sont des fluorescentes (fluocompactes) ; le séjour-salle 

à manger est éclairé 4h sur la journée, la chambre 3h, la salle de bain 2h, la cuisine 1h, le WC 

1h et les autres pièces (y compris hall, garage) moins d’une heure par jour. Les superficies 

apparaissent arbitraires car elle reflètent en fait des usages du logement (par exemple une 

pièce de 12m2 a été divisée en salon, salle à manger et cuisine).  

- 1 frigo-congélateur de 150 litres. 

- Pas de lave-vaisselle mais un demi évier/lavabo d’eau chaude (à 60°C) par jour.  

Tableau 
« Froid » de la 
calculette 

Sources à partir 
desquelles ont été 
calculées les 
puissances des frigos, 
congélateurs, … 

file:///C:/Users/Manu/Downloads/BESOINS%20MINIMUM%20rev%202018_03_19%20V2.xlsm%23RANGE!Zone_d_impression
file:///C:/Users/Manu/Downloads/BESOINS%20MINIMUM%20rev%202018_03_19%20V2.xlsm%23'RECAP%20PUISSANCE%2018h-20h'!A1
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- 1 lessive par semaine et 1 sèche-linge par semaine (mais ce dernier seulement 8 mois sur 12) 

- 1h de télévision et 1h d’ordinateur par jour. 1 smart phone rechargé quotidiennement. 1 box 

wifi-tv. 

- Sèche-cheveux : 5 minutes après chaque douche. 

- Fer à repasser : 1h par lessive. 

- Aspirateur : 30 minutes par semaine pour 30m² de surface. 

- Réveil branché en permanence. 

 

Les résultats sont présentés selon un logement avec des besoins énergétiques : 

 Minimes (équivalent des classes PEB de type A et A+) : 30 kWh/m2 

 Moyens (équivalent des classes PEB de type C) : 105 kWh/m2 

 Elevés (équivalent des classes PEB de type F) : 185 kWh/m2 

Ainsi que se chauffant: 

 A l’électricité. L’installation est dans ce cas considérée comme excellente car  le non-

entretien et l’âge d’un chauffage électrique n’influence pas de manière considérable son 

rendement. 

 Au gaz (ce dernier représentant aussi les logements se chauffant au mazout car les 

rendements sont très similaires). L’installation est dans ce cas considérée comme « bonne » 

c’est-à-dire pas trop âgée, mais pas entretenue annuellement, ce qui nous donne un 

rendement de l’installation de chauffage de 68%. 

Remarquons que si on utilise un critère uniforme de PEB pour déterminer les besoins minimum, on 
peut créer une certaine injustice dans la mesure où la définition des certificats PEB varient d’une 
région à l’autre mais surtout que le climat est géographiquement variable – tandis que par hypothèse 
on considère un climat moyen pour toute la Belgique.  

Résultats du modèle de référence : 1 adulte dans 30m2 

En prenant le modèle de référence décrit ci-dessus, on obtient le tableau des consommations par 
usage suivant. Les calculs sont détaillés à l’Annexe 1.  

Usage de 
l’électricité 

Qualité thermique 
logement 

Combustible 
chauffage kWh/an 

 

Besoins énergétiques 
minimes (~PEB A) GAZ 1584 

 

Besoins énergétiques 
minimes (~PEB A) ELEC 1077 

 

Besoins énergétiques 
moyens (~PEB C) GAZ 5041 

 

Besoins énergétiques 
moyens (~PEB C) ELEC 3428 

 

Besoins énergétiques 
élevés (~PEB F) GAZ 8495 

 

Besoins énergétiques 
élevés (~PEB F) ELEC 5777 

ECS 
 

ELEC 2985 

  GAZ 4644 
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FROID 
  

165 

CUISSON 
  

433 

BUANDERIE 
  

138 

TV HIFI VIDEO PC  
 

407 

AUTRES ELECTRO  
 

197 

ECLAIRAGE 
  

157 
 

Pour obtenir les factures totales, il faut faire attention de ne pas mélanger l’électricité avec les 
combustibles. La facture qui découle de ces besoins minimum dépend en effet du prix de chaque 
vecteur énergétique et de leur mixte au sein du ménage. Le prix du kWh de gaz ou d’électricité varie 
selon le contrat avec le fournisseur et selon le gestionnaire du réseau de distribution. Nous faisons 
l’hypothèse que le kWh électrique coûte 25c€ (compteur monohoraire) pour les usages spécifiques 
et 20c€ (tarif de nuit) pour l’eau chaude sanitaire et le chauffage. Le prix du gaz est quant à lui fixé à 
5c€/kWh. Le modèle de référence décrit ci-dessus donne les résultats suivants :  

- Usages spécifiques de l’électricité : 1497 kWh/an, soit une facture de 32€ par mois.  
- Eau chaude sanitaire : 2985 kWh/an via un ballon électrique à accumulation ; 4644 kWh/an 

via un ballon combiné à une chaudière gaz/mazout. Notons que cela représente des frais 
bien distinct : 50€/mois et 19€/mois.  

- Les factures liées au chauffage sont données dans le tableau suivant les besoins énergétiques 
et les types de combustible utilisé pour se chauffer, et selon trois performances énergétiques 
des logements.  

(kWh/an) Chauffage au gaz Chauffage électrique 

 kWh/an €/mois kWh/an €/mois 

Bonne performance énergétique (~PEB A) 1584 7 1077 18 

Performance énergétique moyenne (~PEB C) 5041 21 3428 57 

Mauvaise performance énergétique (~PEB F) 8495 35 5777 96 

 

Si l’on somme les kWh demandés, on voit que la consommation d’énergie double entre une situation 
de très bonne performance énergétique à une performance médiocre. Cette consommation est 
légèrement supérieure si le chauffage est au gaz.  
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La puissance demandée entre 18 et 20h (W) ne dépend pas de l’isolation thermique du logement. 
Nous avons considéré que la puissance des appareils suivants était demandée entre 18h et 20h s’ils 
sont référencés dans la calculette : 

- Chauffage électrique 
- Chauffage électrique de l’ECS 
- Taques de cuisson 
- Hotte 
- Micro-onde 
- Eclairage (50% uniquement des pièces éclairées au même moment) 
- Frigo/surgélateur/congélateur 
- TV 
- Box Wifi 
- Réveil 

 

Watts Gaz Electrique 

Besoins énergétiques minimes (~PEB A) 3488 6488 

Besoins énergétiques moyens (~PEB C) 3488 6488 

Besoins énergétiques élevés (~PEB F) 3488 6488 
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Etude de sensibilité 

Nous reprenons le modèle de référence avec un chauffage au gaz et des besoins énergétiques 
moyens (~PEB C) pour quelques variables qui semblent particulièrement importantes. Nous faisons 
ensuite varier une seule variable pour voir l’impact sur la consommation totale. 

Variation de la superficie chauffée du logement  

Surface Variation (%) Consommation 
totale (kWh/an) 

Variation (%) Puissance 
demandée 
18-20h (W) 

Variation 
(%) 

30 m² (modèle 
de référence) 

0 9 524 0 3 488 0 

45 m² +50% 12 138 +27% 3 530 +1% 

60 m² +100% 14 752 +55% 3 571 +2% 

75 m² +150% 17 367 +82% 3 612 +4% 

90 m² +200% 19 981 +110% 3 653 +5% 

 

 

 

Variation de la température de chauffe dans le logement 

Température Variation 
(%) 

Consommation 
totale (kWh/an) 

Variation 
(%) 

Puissance 
demandée 18-
20h (W) 

Variation 
(%) 

17°C  -19% 8 286 -13% 3 488 0 

19°C -10% 8 905 -6% 3 488 0 

21°C (modèle de 
référence) 

0 9 524 0 3 488 0 

22°C +5% 9 833 +3% 3 488 0 

24°C +14% 10 452 +10% 3 488 0 
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Variation de la présence à domicile 

Ce tableau ne fait varier que l’impact sur le chauffage. On peut toutefois supposer que le temps de 
présence influe également sur l’usage des appareils (cuisson, télévision, ordinateur, éclairage), mais 
ceci est difficile à modéliser.  

Présence à 
domicile 

Variation 
(%) 

Consommation 
totale (kWh/an) 

Variation 
(%) 

Puissance 
demandée 18-
20h (W) 

Variation (%) 

<12h/j -73% 8 083 -15% 3 488 0 

12-16h -36% 8 323 -13% 3 488 0 

16-20h -18% 9 044 -5% 3 488 0 

>20h/j 
(modèle de 
référence) 

0 9 524 0 3 488 0 
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Efficacité énergétique des appareils électriques  

Ce tableau ne fait varier que la consommation des appareils disposant d’un label. On pourrait 
toutefois supposer qu’une personne disposant de tous les labels A+++  fait également attention à la 
consommation énergétique lors de l’achat d’appareils ne disposant pas de label (ordinateur, 
aspirateur, fer à repasser, …).  

Label des 
appareils 
electro 

Consommation 
totale (kWh/an) 

Variation 
(%) 

Puissance 
demandée 18-
20h (W) 

Variation (%) 

A+++ 9 332 -2% 3 431 -2% 

A (modèle de 
référence) 

9 524 0 3 488 0 

D 9 816 +3% 3 638 +4% 
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Variation de la taille du ménage 

Besoins énergétiques moyens (~PEB C) + GAZ 

Utilisation (kWh/an) Référence
(1 adulte) 

+ 1 
adulte 

Hypothèses vs 
référence 

+1 
enfant 

Hypothèses vs 
référence 

CHAUFFAGE : Besoins énergétiques 
moyens (~PEB C) + GAZ 

5041 7561 Superficie passe à 
45m2 

7561 Superficie passe 
à 45m2 

EAU CHAUDE SANITAIRE  2985 5971 nombre de 
douches doublé ; 
volume d’eau 
évier doublé 

4092 + 1 douche 5 
jours sur 7 et + 
75% le volume 
d’eau pour évier 

ECLAIRAGE 157 235 même utilisation 
mais surface à 
éclairer plus 
grande 

235 même utilisation 
mais surface à 
éclairer plus 
grande 

FROID 165 353 Frigo plus petit 
(100) mais on 
ajoute 1 
congélateur 
(200l) 

353 Frigo plus petit 
(100) mais on 
ajoute 1 
congélateur 
(200l) 

CUISSON 433 433 Même utilisation 433 Même utilisation 

BUANDERIE 138 207 * 1.5 pour le lave-
linge et sèche-
linge 

207 * 1.5 pour le 
lave-linge et 
sèche-linge 

TV HIFI VIDEO PC 407 464 on double les 
consommations 
de TV, ordi et 
GSM mais boxTV 
ne change pas 

464 on double les 
consommations 
de TV, ordi et 
GSM mais boxTV 
ne change pas 

AUTRES ELECTRO 197 264 on double sèche 
cheveux et fer * 
1.5 

254 on double sèche 
cheveux et fer * 
1.5 

TOTAL 9524 15489  14575  

VAR % par rapport à 1 adulte  63%  53%  
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Conclusions et recommandations 

La présente étude a tenté d’apporter une réponse précise et nuancée concernant la détermination 
des besoins minimum en énergie et en puissance (électrique) des ménages belges. Pour répondre à 
cette question, nous avons cherché à développer un modèle qui évite le double écueil du recours à 
des moyennes a priori et d’une idée préconçue des « besoins » des ménages. Les apports de la 
sociologie de l’énergie ont en effet montré, d’une part, la très grande variation de la consommation 
d’énergie domestique entre les ménages et, d’autre part, l’importance des normes sociales pour 
comprendre ce qu’est un « besoin minimum ». Les normes sociales indiquent ce qui est attendu d’un 
individu, ce que les autres estiment qu’il peut ou ne peut pas faire dans certaines situations. Lorsqu’il 
s’agit d’établir une norme minimale, l’attention se porte sur un ensemble de pratiques sans 
lesquelles il serait très difficile de vivre décemment.  

Le premier volet de l’étude a donc consisté à établir l’ensemble des pratiques qui entraînent une 
consommation d’énergie dans le logement et sans lesquelles il n’est pas possible de vivre 
convenablement dans notre société. La recherche a débuté par une enquête ethnographique : 8 
entretiens à domicile (dans les trois régions du pays) ont permis de dresser la liste des appareils à 
prendre en compte et de faire une série d’observations sur leurs usages (notamment la fréquence et 
le moment de la journée). Nous avons ensuite organisé un focus groupe dans chaque région afin 
d’essayer, par voie délibérative, d’atteindre des consensus concernant les besoins énergétiques 
minimaux qui résultent de certaines pratiques. Les focus groupes ont permis de révéler les accords, 
mais aussi certaines divergences parmi les participants quant à ce qui est indispensable ou vital. Les 
dernières incertitudes ont été discutées et levées lors d’une table ronde avec les parties prenantes 
de la recherche.  

Lors des entretiens et des focus groupes nous avons rencontré des personnes qui ont deux qualités 
précieuses pour répondre à nos questions : d’un côté, ces personnes vivent (ou ont vécu) dans la 
précarité énergétique ; d’un autre côté, la plupart de ces personnes avaient reçu une formation pour 
mieux maîtriser leur consommation d’énergie domestique. Nous avons donc eu affaire à des 
personnes à la fois concernées au premier chef par la question des besoins minimum et habituées à 
partager leurs expériences en matière de consommation d’énergie. Des multiples discussions nous 
avons tiré un « modèle de base ». Ce modèle est basé sur une « calculette » mise au point par 
l’ICEDD et qui est jointe en annexe du rapport. Cette calculette permet d’établir la consommation 
totale d’un ménage en fixant une série de paramètres. Toutes les hypothèses de calcul sont 
indiquées et donc susceptibles d’être discutées et modifiées.  

Au final nous avons adopté un modèle de base qui considère une superficie minimale mais avec une 
grande « densité » énergétique. Les trois focus groupes ont conclu qu’une superficie minimale du 
logement pour une personne vivant seule est de 30 m2, et qu’il faut au minimum ajouter 15m2 par 
habitant supplémentaire. Les participants ont estimé qu’on ne peut mener une vie correcte dans 
logement plus petit. Remarquons que c’est à peu près le double du minimum légal en vigueur (18m2 
en Flandre et à Bruxelles, 15 m2 en Wallonie). Par ailleurs, la discussion sur la température minimale 
de chauffage de l’espace de séjour a montré d’importantes disparités (17 à 21°C). Afin de respecter 
un besoin qui est décrit comme vital par certaines personnes, nous avons retenu la température de 
21°C. Cette température est relativement haute par rapport aux modèles utilisés habituellement par 
les ingénieurs et les architectes (18 ou 19°C), mais nous estimons que cette température est 
raisonnable en raison de la faible superficie chauffée. L’idée d’un besoin minimum correspond donc 
ici à des pièces chauffées en permanence. On peut donc parfaitement imaginer un logement plus 
grand mais avec des pièces non chauffées (comme les chambres). Nous avons appliqué la même 
logique pour l’éclairage : les 30 m2 sont bien éclairés. Et nous avons considéré qu’un adulte prend 
une douche de 90 litres par jour. Outre l’usage bien établi d’une série d’appareils indispensables 
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pour mener une vie socialement acceptable, nous avons observé qu’Internet et la possession d’un 
écran (télévision, ordinateur, smart phone, tablette) par personne sont aujourd'hui considérés 
comme essentiels. L’ensemble des hypothèses est détaillé et justifié à la section « Choix du modèle 
de référence pour le calcul des besoins minimum ».  

Le modèle de référence considère qu’il y a deux paramètres qui dépendent des situations 
particulières des ménages et sur lesquels ils ont souvent peu de prise : l’isolation du logement et le 
vecteur énergétique du chauffage (généralement gaz, mazout ou électricité). Dans l’établissement 
des besoins minimum, il est très important de ne pas prendre une isolation standard, car certaines 
personnes vivent dans des « passoires énergétiques » qu’elles ne sont pas en mesure de rénover 
(soit elles sont locataires, soit elles sont propriétaires pauvres). Il serait injuste de ne pas reconnaître 
que certains ménages ont besoin de bien plus d’énergie que d’autres pour faire face à la mauvaise 
isolation de leur logement. De même, certains ménages sont équipés de chauffage électrique – dont 
l’usage peut être particulièrement onéreux – alors que ce n’est pas leur choix.  

Nous estimons que les besoins minimum en énergie annuels pour une personne vivant seule dans un 
logement moyennement isolé (équivalent à un certificat PEB de classe C) sont environ : 

- 5000 kWh pour le chauffage. Cette quantité peut être réduite à 1500 kWh pour un logement 
bien isolé ou augmenté à 8500 kWh pour un logement mal isolé.  

- 3000 kWh pour l’eau chaude sanitaire. 
- 1500 kWh pour les usages spécifiques de l’électricité.  

Au total, les besoins minimum varient donc entre 6.000 et 12.000 kWh par an (pour des isolations de 
logement couramment observées en Belgique). L’étude montre que ces chiffres sont 
particulièrement sensibles aux paramètres suivants : isolation, superficie, nombre de personnes dans 
le ménage, et la température dans une moindre mesure. Notre analyse montre que la présence à 
domicile et la classe énergétique des appareils n’influencent que légèrement la consommation 
totale.  

Concernant la puissance électrique maximale demandée par une personne seule, nous estimons 
qu’elle se situe entre 18h et 20h au moment où un maximum d’appareils fonctionnent est de 3500 
Watts. Cette quantité s’élève à 6500 Watts au cas où le logement est chauffé à l’électricité.  

Le grand intérêt de la démarche adoptée réside dans le fait qu’elle est transparente. Nous indiquons 
les hypothèses que nous avons dû faire pour arriver aux résultats. Ces hypothèses sont raisonnables 
dans la mesure où la plupart sont le fruit de discussions avec des personnes hautement concernées 
par le sujet. Pour obtenir un chiffre précis, les autres hypothèses ont été produites lors de la table 
ronde les diverses parties prenantes de l’étude. Les résultats obtenus pourraient évidemment être 
améliorés. Il faudrait par exemple mettre en discussion les hypothèses retenues dans le modèle afin 
de les valider ou des les modifier. Mais nous pensons que dans l’ensemble, les chiffres produits sont 
cohérents avec ce qu’on sait de la distribution des consommations énergétiques en Belgique.  

Nous avons cherché à adopter un standard minimum qui respecte l’ensemble des participants. 
Toutefois, nous avons observé des exceptions concernant la température demandée dans la pièce de 
séjour et dans la chambre : des personnes malades (ou âgées) peuvent avoir un besoin de chauffage 
supérieur à notre hypothèse. Ainsi la loi prévoit pour les maisons de repos que « la température doit 
pouvoir atteindre, par n'importe quel temps, vingt deux degrés le jour entre 7 et 22 heures, et dix 
huit degrés la nuit, dans les chambres, les salles de bain et locaux de séjour et dix huit degrés dans 
les autres locaux accessibles aux personnes âgées. »19 Une personne malade peut avoir besoin de 
températures encore plus élevées pour se sentir bien (nous avons rencontré une dame atteinte 
d’arthrose qui estime avoir besoin d’au minimum 24°C pour être bien). Il est donc essentiel de 

                                                           
19 Arrêté 2008/1561 du Collège de la Commission communautaire française portant application du décret du 22 mars 2007 
relatif à la politique d'hébergement et d'accueil à mener envers les personnes âgées (seconde lecture). Une disposition 
similaire existe en Flandre.  
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prévoir des exceptions pour certaines personnes, peut-être de manière automatique pour les 
personnes âgées et sur certificat médical pour les malades de longue durée.  

L’établissement d’un besoin minimum dépend donc de l’isolation du logement. La réalisation d’un 
certificat PEB (performance énergétique des bâtiments) est désormais une obligation pour tout 
logement mis en vente ou en location, et peut faire office de document pour déterminer le besoin 
minimum de chauffage. Il est donc important de s’assurer que les certificats PEB sont fiables et 
représentent effectivement l’état d’isolation des logements. L’application des certificats PEB aux 
besoins minimum en énergie devrait cependant se faire avec prudence dans la mesure où la 
définition de ces certificats est différente dans chaque région du pays. En outre, un effet pervers 
pourrait être créé dans la mesure où il deviendrait intéressant d’avoir un mauvais certificat (plus bas 
que la réalité), alors qu’aujourd'hui c’est plutôt l’inverse qui est vrai. Pour éviter cette dérive, on peut 
concevoir que le précompte immobilier des logements soit lié au certificat PEB : au plus le certificat 
est bon, au plus le précompte est bas. Une telle approche est justifiée d’un point de vue 
environnemental car les logements bien isolés évitent d’importantes externalités négatives. Mais 
cela suppose de réviser l’ensemble des cadastres – tâche qui n’a plus été faite depuis les années 
1970 en Belgique…  

Un autre effet à contrer est la possible augmentation du loyer suite à une rénovation et à 
l’amélioration de la PEB. Dans ce cas, la facture d’énergie devrait diminuer ainsi que le besoin 
minimum. Il faut donc s’assurer que le coût total (loyer + facture d’énergie comprenant les besoins 
minimum) n’augmente pas. Autrement dit l’augmentation du loyer doit être inférieure au gain sur la 
facture énergétique (besoin minimum compris).  

La question de la précarité énergétique – qui rappelons-le touche environ un Belge sur cinq – renvoie 
à une forme d’injustice environnementale.20 Le mouvement de la justice environnementale a montré 
comment les questions d’inégalité sociale recoupent une série de thématiques environnementales : 
exposition à la pollution, accès à des ressources et à des aménités (dont le logement fait partie), 
reconnaissance de ces injustices. La question de la justice énergétique peut donc se décliner en 
justice distributive et en justice procédurale. La justice procédurale concerne la reconnaissance du 
problème et de l’injustice : il s’agit alors d’admettre que les personnes vivant en précarité 
énergétique sont dans une situation socialement inacceptable. L’environnement peut être vu comme 
un ensemble de ressources nécessaires à une vie saine et bonne. Mais ces ressources sont 
inégalement réparties entre les individus. Dans la mesure où le logement constitue l’environnement 
le plus proche et le plus familier, vivre dans une habitation qui n’offre pas une température 
suffisante apparaît particulièrement injuste. Dès lors, la justice énergétique doit aborder les 
questions de distribution juste et des procédures équitables, ce qui suppose une reconnaissance 
sociale et politique du problème d’accès à l’énergie.  

L’énergie est généralement considérée comme un enjeu simplement technique ou économique. La 
reconnaissance de la précarité énergétique comme problème sociétal implique de sortir de 
l’approche techno-économique sur laquelle reposent encore les politiques publiques. La loi définit 
des clients protégés en matière énergétique mais ceux-ci n’ont accès qu’au prix le plus bas du 
marché, ce qui est bien souvent encore trop élevé. En Wallonie et en Flandre, les clients « mauvais 
payeurs » se voient imposés des compteurs à budget. Autrement dit, le fait d’être incapable 
d’honorer ses factures d’énergie entraîne un dispositif techno-économique de restriction, de telle 
sorte que le problème devienne à peu près invisible. En renvoyant les précaires à un dispositif 
technique et au marché, on se place dans une double injustice, distributive et procédurale. Dès lors 
qu’il est question d’accès équitable à une ressource, il est nécessaire de sortir des purs mécanismes 
de marché – qui sont inéquitables par nature.  

                                                           
20 Voir G. Walker & R. Day, 2012, Fuel poverty as injustice: Integrating distribution, recognition and procedure in the 
struggle for affordable warmth, Energy Policy, 49, pp. 69–75. 
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Le passage de la détermination d’un besoin minimum à un droit octroyé est une question politique. 
L’intérêt de définir un besoin minimum en énergie est de pouvoir proposer une série de politiques 
publiques. Voici deux pistes qui peuvent en découler rapidement.  

• Pour lutter réellement contre la précarité énergétique, la première suggestion est de donner accès 
au besoin minimum à un prix très bas (voire nul) pour une certaine classe de ménages (les clients 
protégés par exemple, bien que ces clients ne recouvrent pas l’ensemble des ménages en difficulté 
énergétique). Cette mesure permettrait de sortir un grand nombre de ménages de la précarité 
énergétique. Le coût de cette mesure peut semble élevé, mais il est à mettre en regard des autres 
coûts liés à la transition énergétique et notamment aux aides à l’installation de panneaux 
photovoltaïques, qui ont bénéficié principalement aux groupes sociaux aisés. En tous les cas, il 
apparaît urgent d’étendre les politiques sociales en matière d’énergie, et en particulier de revoir les 
critères d’octroi du tarif social pour en élargir le nombre de bénéficiaires.  

• Les besoins minimum peuvent aussi faire l’objet de mesures fiscales particulières. Par exemple, il 
est tout à fait possible d’instaurer la TVA de 6% sur les besoins de base pour tout le monde. Une telle 
mesure devrait passer facilement auprès de la Commission Européenne. Dans la perspective d’une 
taxe carbone, on peut également songer à exempter les besoins minimum d’une telle taxe : une telle 
mesure relèverait de la justice énergétique.  

Concernant les discussions en cours sur la tarification capacitaire, nous avons établi un besoin 
minimum de 3500 Watts (et 6500 W pour le chauffage électrique). Il faut donc veiller à ce que cette 
quantité corresponde bien au minimum tarifaire.  

En rencontrant une série de personnes en précarité (énergétique) pour cette étude, nous avons 
observé de nettes différences entre celles  qui avaient reçu une formation à propos de la 
consommation domestique d’énergie et celles qui n’en avaient pas reçu. La formation se fait 
généralement en groupe et permet d’apprendre à maîtriser l’usage d’une série d’appareils. La 
sociologie des techniques a montré qu’il faut considérer que ces appareils sont actifs (de fait ils 
consomment de l’énergie !) et font partie intégrante du ménage. Mais pour comprendre que les 
appareils sont des acteurs à part entière du ménages, les personnes doivent identifier les activités de 
ces appareils et la manière dont ils fonctionnent ou consomment de l’énergie de manière invisible. 
Une recommandation évidente est donc de généraliser les formations auprès des personnes en 
précarité énergétique, qui devraient se dérouler en groupe de pairs. En effet de telles activités 
collectives permettent des échanges égalitaires de savoir et désinhibent les participants. Il faut 
toutefois souligner que toutes les personnes en précarité ne sont pas prêtes à discuter 
collectivement de leur soucis : les sociologues rencontrent habituellement les personnes qui sont 
prêtes à parler de leurs problèmes, les autres échappant à leurs investigations. Il semble 
qu’aujourd’hui les CPAS n’aient pas les moyens adéquats pour développer des mesures de 
prévention concernant l’énergie domestique et en sont donc réduits à utiliser des palliatifs 
(négociation des dettes). Une mesure urgente est donc de débloquer des moyens pour que les CPAS 
puissent organiser des formations pour les personnes en précarité énergétique.  

Nous avons constaté que les minima légaux des superficies habitables sont bien en-deçà de ce qui 
est considéré comme minimum socialement acceptable. Il pourrait donc être utile de revoir les 
minima légaux. Il convient toutefois de faire attention à certains types d’habitats ou logements légers 
(roulotte, yourte, cabane, etc.) qui peuvent relever d’un choix et être en-dessous du minimum de 
superficie attendu.  

Une autre observation que nous avons faite lors de notre enquête concerne les biens insaisissables. 
La liste légale ne comprend pas d’écran et d’accès à Internet. Or nous avons vu qu’il est aujourd'hui 
indispensable de posséder un écran (ordinateur, smart phone ou tablette) et un wifi ou autre accès à 
l’information. Il semble donc opportun de modifier la liste des biens insaisissables.  
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La détermination de besoins minimum permet également de développer d’autres mesures qui ne 
pourraient se faire qu’à long terme car elles mettent en question le cadre dans lequel les politiques 
de l’énergie sont aujourd'hui inscrites.  

Bon nombre de discussions ont eu lieu à propos de la tarification progressive. La Flandre a annulé sa 
mesure de tarification progressive (100 kWh gratuits par ménage et par an + 100 kWh gratuits par 
membre du ménage par an) au 1er janvier 2016 et les deux autres Régions ont finalement renoncé à 
une telle mesure. Le système de tarification progressive a en effet été jugé trop coûteux par rapport 
aux bénéfices qu’il apporte aux plus démunis. Il s’agit toutefois d’une décision politique et l’efficacité 
du système dépend grandement des écarts qui sont introduits entre les différentes tranches. Dans le 
cadre d’une tarification progressive qui s’applique à l’ensemble de la population, il semble évident 
d’identifier les besoins minimum avec la première tranche à prix très bas. La seconde tranche 
correspondrait à ce qui a été décrit comme « utile » dans les focus groupes et correspondrait à un 
prix du kWh moyen. La dernière tranche concerne les usages luxueux et serait à un prix élevé. Dans 
la mesure où il existe, en moyenne, une corrélation entre revenu et dépense électrique, une telle 
tarification progressive entraînerait des effets redistributifs (au moins partiellement), mais il faut 
évidemment prêter une attention toute particulière aux ménages à bas revenu et grande 
consommation d’énergie.  

Les discussions sur la tarification progressive ont souvent achoppé sur la difficulté à établir une 
première tranche qui recouvre les besoins de tous. Notre proposition permet de résoudre cette 
difficulté en faisant varier les paramètres essentiels : isolation du logement et nombre d’occupants. 
Une autre objection envers la tarification progressive est la difficulté à recueillir les informations 
pertinentes sur les consommateurs (en cas de déménagement par exemple). On peut toutefois 
constater qu’une mesure de tarification progressive existe déjà pour l’eau à Bruxelles et ne semble 
pas poser de difficulté administrative insurmontable.  

Diverses discussions portent sur un revenu ou une allocation universelle. Cette allocation serait 
octroyée automatiquement à toute personne vivant sur le territoire et se substituerait aux 
allocations conditionnelles (mais redistributives) de la sécurité sociale. Une des objections majeures 
à l’allocation universelle est qu’elle supprime la sécurité sociale sans garantie d’un revenu suffisant 
pour mener une vie digne. Une proposition alternative a toutefois été faite : plutôt que de donner de 
l’argent, on pourrait délivrer gratuitement les services correspondant aux besoins minimum 
(logement, énergie, eau, mobilité, alimentation, etc.). Dans cette perspective, notre étude est un 
premier pas vers l’identification des besoins minimum.  

Pour terminer, nous voulons souligner que l’établissement de besoins minimum devrait s’inscrire 
dans la perspective d’une justice énergétique élargie, notamment intergénérationnelle. Cela suppose 
que ces besoins minimum devraient être progressivement revus à la baisse afin de pouvoir 
contribuer de manière effective à la réduction de la demande d’énergie – nécessaire pour la 
transition énergétique et le maintien d’un climat acceptable pour les générations futures. Il ne 
faudrait pas que la revendication de besoins minimum soit également celle d’un droit imprescriptible 
à utiliser des combustibles fossiles.21 Il est donc essentiel de développer des mesures qui aident 
réellement les ménages les plus pauvres à isoler leur logement (même lorsqu’ils sont locataires). 
Dans le même souci de justice intergénérationnelle, il semble opportun de s’interroger également 
sur la possibilité d’instaurer un plafond à la consommation par ménage. Enfin, l’enquête s’est 
focalisée sur les services énergétiques dans le logement. Nous n’avons donc pas regardé la 
consommation en dehors du domicile, par exemple dans les salons-lavoirs ou les data centres (pour 
internet et les films à la demande) ; il faudra donc être attentif à ce que les besoins minimum 
n’entraînent pas des pratiques de contournement en dehors du domicile.  

  
                                                           
21 N. Frogneux, C. Luyckx et F. Bartiaux, “Liberté individuelle et contraintes matérielles : une approche conceptuelle de la 
pauvreté énergétique en Belgique”, Vertigo 14 (3), 2014. 



Besoins minimum en énergie 38 

Références bibliographiques 

Coene J., B. Delbeke & S. Meyer, Baromètre de la précarité énergétique (2009-2014), Fondation Roi 
Baudouin, 2016. 

CWaPE, Étude sur les ‘compteurs à budget’, CD-16l15-CWaPE-0018, 15 décembre 2016.  

Day R., G. Walker & N. Simcock, Conceptualising energy use and energy poverty using a capabilities 
framework, Energy Policy 93 (2016) 255–264.  

De schutter, J., Storms, B. (2016), Hoeveel kost energie minimaal? De ontwikkeling van een normatief 
energiebudget. Vlas-studies 31, Antwerpen: Vlaams Armoedesteunpunt.  

Huybrechs F., Meyer S. et Vranken J., La précarité énergétique en Belgique, rapport final de 
recherche, décembre 2010, 
http://dev.ulb.ac.be/ceese/CEESE/documents/Energiearmoede_La_Precarite_Energetique_en_Belgi
que_rapport_final.pdf 

May X. (2013). Analyse de la facture énergétique des ménages et mesure des difficultés rencontrées 
par les personnes âgées, rapport final, 
http://economie.fgov.be/fr/binaries/Analyse_facture_energetique_difficultes_personne s_agees_tc
m326-252357.pdf 

Meyer S. & al., Capturing the multifaceted nature of energy poverty: Lessons from Belgium, Energy 
Research & Social Science 40 (2018) 273–283.  

Meyer S., Holzemer L., Nyssens T., Maréchal K., « Mesure et suivi de la précarité énergétique pour 
une transition énergétique qui intègre les problématiques sociales : multiplication des niveaux 
d'actions et d'analyses », Article présenté lors du 2ème Congrès Interdisciplinaire du Développement 
Durable, LLN-Bruxelles, mai 2015. 

Morley J. & M. Haza, “The significance of difference: Understanding variation in household energy 
consumption”, ECEEE Proceedings, 2011.  

N. Frogneux, C. Luyckx et F. Bartiaux, “Liberté individuelle et contraintes matérielles : une approche 
conceptuelle de la pauvreté énergétique en Belgique”, Vertigo 14 (3), 2014. 

Shove E., M. Pantzar & M. Watson, The dynamics of social practice. Everyday life and how it changes, 
London, Sage Publication, 2012.  

Storms B. en K. VandenBosch (red.),Wat heeft een gezin minimaal nodig? Een budgetstandaard voor 
Vlaanderen, Leuven: Acco, 2009.  

Walker G. & R. Day, 2012, Fuel poverty as injustice: Integrating distribution, recognition and 
procedure in the struggle for affordable warmth, Energy Policy, 49, pp. 69–75. 

Walker G., N. Simcock & R. Day, Necessary energy uses and a minimum standard of living in the 
United Kingdom: Energy justice or escalating expectations?, Energy Research & Social Science 18 
(2016) : 129-138 

Wilkinson R and Picket K (2009) The Spirit Level: Why greater equality makes societies stronger 
(London: Bloomsbury Press).  

  

http://economie.fgov.be/fr/binaries/Analyse_facture_energetique_difficultes_personne
http://economie.fgov.be/fr/binaries/Analyse_facture_energetique_difficultes_personnes_agees_tcm326-252357.pdf
http://economie.fgov.be/fr/binaries/Analyse_facture_energetique_difficultes_personnes_agees_tcm326-252357.pdf
http://economie.fgov.be/fr/binaries/Analyse_facture_energetique_difficultes_personnes_agees_tcm326-252357.pdf


Besoins minimum en énergie 39 

Annexe 1. Besoins énergétiques calculés pour le modèle 
de référence 

Les 6 tableaux suivants détaillent les besoins minimum annuels établis pour 6 combinaisons : 

- 3 niveaux de performance énergétique du logement (basés sur l’isolation et le rendement du 
système de chauffage) 

- chauffage : soit au gaz/mazout, soit à l’électricité.  

 

Besoins énergétiques minimes et chauffage au gaz/mazout 

 

RECAPITULATIF DES CONSOMMATIONS ANNUELLES 

      ELECTRICITE   COMBUSTIBLES   TOTAL   

                  

  FROID 
  

165 kWh/an 4%     165 kWh/an 3% 

                  

                  

  CUISSON   433 kWh/an 8%  kWh/an 0% 433 kWh/an 5% 

                  

                  

  ECS   2.985 kWh/an 67%  kWh/an 0% 2.985 kWh/an 48% 

                  

                  

  BUANDERIE 
  

138 kWh/an 3%     138 kWh/an 2% 

                  

                  

  TV HIFI VIDEO PC 
  

407 kWh/an 10%     407 kWh/an 7% 

                  

                  

  AUTRES ELECTRO 
  

197 kWh/an 5%     197 kWh/an 3% 

                  

                  

  CHAUFFAGE    kWh/an 0% 1.584 kWh/an 100% 1.584 kWh/an 28% 

                  

                  

  ECLAIRAGE   157 kWh/an 4%     157 kWh/an 3% 

                  

                  

  
TOTAL 

  
4.483 kWh/an 

100% 
1.584 kWh/an 

100% 
6.067 kWh/an 

100% 

      72%   28%       

 

TOTAL PUISSANCE APPELEE ENTRE 18 h ET 20h     3488  Watts 
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Besoins énergétiques minimes et chauffage électrique 

 

RECAPITULATIF DES CONSOMMATIONS ANNUELLES 

      ELECTRICITE   COMBUSTIBLES   TOTAL   

                  

  FROID 
  

165 kWh/an 4%     165 kWh/an 3% 

                  

                  

  CUISSON   433  kWh/an 8%  kWh/an 0% 433  kWh/an 5% 

                  

                  

  ECS   2.985 kWh/an 67%  kWh/an 0% 2.985  kWh/an 48% 

                  

                  

  BUANDERIE 
  

138 kWh/an 3%     138 kWh/an 2% 

                  

                  

  TV HIFI VIDEO PC 
  

407  kWh/an 10%     407 kWh/an 7% 

                  

                  

  AUTRES ELECTRO 
  

197 kWh/an 
5%     197 kWh/an 

3% 

                  

                  

  CHAUFFAGE   1.077  kWh/an 0% kWh/an 100% 1.077 kWh/an 28% 

                  

                  

  ECLAIRAGE   157 kWh/an 4%     157 kWh/an 3% 

                  

                  

  
TOTAL 

  
5.560 kWh/an 

100% 
kWh/an 

100% 
5.560 kWh/an 

100% 

      72%   28%       

 

TOTAL PUISSANCE APPELEE ENTRE 18 h ET 20h     6488  Watts 
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Besoins énergétiques moyens et chauffage au gaz/mazout 

 

RECAPITULATIF DES CONSOMMATIONS ANNUELLES 

      ELECTRICITE   COMBUSTIBLES   TOTAL   

                  

  FROID 
  

165 kWh/an 4%     165 kWh/an 3% 

                  

                  

  CUISSON   433 kWh/an 8%  kWh/an 0% 433 kWh/an 5% 

                  

                  

  ECS   2.985 kWh/an 67%  kWh/an 0% 2.985 kWh/an 48% 

                  

                  

  BUANDERIE 
  

138 kWh/an 3%     138 kWh/an 2% 

                  

                  

  TV HIFI VIDEO PC 
  

407  kWh/an 10%     407 kWh/an 7% 

                  

                  

  AUTRES ELECTRO 
  

197 kWh/an 
5%     197 kWh/an 

3% 

                  

                  

  CHAUFFAGE    kWh/an 0% 5.041 kWh/an 100% 5.041 kWh/an 28% 

                  

                  

  ECLAIRAGE   157 kWh/an 4%     157 kWh/an 3% 

                  

                  

  
TOTAL 

  
4.483 kWh/an 

100% 
5.041 kWh/an 

100% 
9.524 kWh/an 

100% 

      72%   28%       

 

TOTAL PUISSANCE APPELEE ENTRE 18 h ET 20h     3488  Watts 
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Besoins énergétiques moyens et chauffage électrique 

 

RECAPITULATIF DES CONSOMMATIONS ANNUELLES 

      ELECTRICITE   COMBUSTIBLES   TOTAL   

                  

  FROID 
  

165 kWh/an 4%     165 kWh/an 3% 

                  

                  

  CUISSON   433  kWh/an 8%  kWh/an 0% 433 kWh/an 5% 

                  

                  

  ECS   2.985 kWh/an 67%  kWh/an 0% 2.985 kWh/an 48% 

                  

                  

  BUANDERIE 
  

138 kWh/an 3%     138 kWh/an 2% 

                  

                  

  TV HIFI VIDEO PC 
  

407 kWh/an 10%     407 kWh/an 7% 

                  

                  

  AUTRES ELECTRO 
  

197 kWh/an 
5%     197 kWh/an 

3% 

                  

                  

  CHAUFFAGE   3.428  kWh/an 0% kWh/an 100% 3.428 kWh/an 28% 

                  

                  

  ECLAIRAGE   157 kWh/an 4%     157 kWh/an 3% 

                  

                  

  
TOTAL 

  
7.911 kWh/an 

100% 
kWh/an 

100% 
7.911 kWh/an 

100% 

      72%   28%       

 

TOTAL PUISSANCE APPELEE ENTRE 18 h ET 20h     6488  Watts 
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Besoins énergétiques élevés et chauffage au gaz/mazout 

 

RECAPITULATIF DES CONSOMMATIONS ANNUELLES 

      ELECTRICITE   COMBUSTIBLES   TOTAL   

                  

  FROID 
  

165 kWh/an 4%     165 kWh/an 3% 

                  

                  

  CUISSON   433 kWh/an 8%  kWh/an 0% 433 kWh/an 5% 

                  

                  

  ECS   2.985 kWh/an 67%  kWh/an 0% 2.985 kWh/an 48% 

                  

                  

  BUANDERIE 
  

138 kWh/an 3%     138 kWh/an 2% 

                  

                  

  TV HIFI VIDEO PC 
  

407  kWh/an 10%     407 kWh/an 7% 

                  

                  

  AUTRES ELECTRO 
  

197 kWh/an 
5%     197 kWh/an 

3% 

                  

                  

  CHAUFFAGE    kWh/an 0% 8.495 kWh/an 100% 8.495 kWh/an 28% 

                  

                  

  ECLAIRAGE   157 kWh/an 4%     157 kWh/an 3% 

                  

                  

  
TOTAL 

  
4.483 kWh/an 

100% 
8.495 kWh/an 

100% 
12.978 kWh/an 

100% 

      72%   28%       

 

TOTAL PUISSANCE APPELEE ENTRE 18 h ET 20h     3488  Watts 
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Besoins énergétiques élevés et chauffage électrique 

 

RECAPITULATIF DES CONSOMMATIONS ANNUELLES 

      ELECTRICITE   COMBUSTIBLES   TOTAL   

                  

  FROID 
  

165 kWh/an 4%     165 kWh/an 3% 

                  

                  

  CUISSON   433 kWh/an 8%  kWh/an 0% 433 kWh/an 5% 

                  

                  

  ECS   2.985 kWh/an 67%  kWh/an 0% 2.985 kWh/an 48% 

                  

                  

  BUANDERIE 
  

138 kWh/an 3%     138 kWh/an 2% 

                  

                  

  TV HIFI VIDEO PC 
  

407 kWh/an 10%     407 kWh/an 7% 

                  

                  

  AUTRES ELECTRO 
  

197 kWh/an 
5%     197 kWh/an 

3% 

                  

                  

  CHAUFFAGE   5.777  kWh/an 0% kWh/an 100% 5.777 kWh/an 28% 

                  

                  

  ECLAIRAGE   157 kWh/an 4%     157 kWh/an 3% 

                  

                  

  
TOTAL 

  
10.260 kWh/an 

100% 
kWh/an 

100% 
10.260 kWh/an 

100% 

      72%   28%       

 

TOTAL PUISSANCE APPELEE ENTRE 18 h ET 20h     6488  Watts 

 

 


